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INTRODUCTION
J^ S\ L'expérience de» pères sera -t- elle §§§1 M perdue pour les eofans ?
Un des malheurs attachés en tout temps au caractère français, ce fut ce besoin du changement , et ce défaut de stabilité dans les idées, qui ont toujours rendu les leçons des siècles passés inutiles pour le siècle présent; mais ce qui fera notre époque plus remarquable encore sous ce point de vue , c'est l'amour de quelques-uns pour tout ce qui porte la marque de l'ancienneté , et en même temps l'ignorance ou l'insouciance des autres sur les motifs secrets et les
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résultats nécessaires de cette peu ordinaire prédilection. Il est donc du devoir d'un bon citoyen de braver la haine active de ces dangereux partisans de l'ancien régime, et l'indifférence apathique de la nation pour des questions qui intéressent de si près son bonheur et sa tranquillité. -
Depuis quelque temps, au mé*pris des lois qui les ont bannis pour toujours , les jésuites ont reparu en France. Y. étaient-ils restés dans le secret et le silence ? y sont-ils rentrés du dehors? Cette question est peu importante, et nous n'avons pas les documens nécessaires à sa solution. D'ailleurs nous ne faisons pas la guerre aux
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hommes : cent mille jésuites restés ostensiblement dans tous les coins de l'état , et tâchant de redevenir ce qu'ils n'ont jamais été, les enfans utiles d'une patrie indulgente, nous paraîtraient moins à craindre que deux disciples de Loyola , <mi essayeraient de rétablir ce que la sagesse de 1103 parlemens a détruit , et de propager ces funestes doctrines , que tant d'édits royaux et d'arrêts solennels ont nfarquées d'une juste réprobation.
Mais les jésuites ont reparu en France, ils y sont établis, non pas comme citoyens, mais comme membres de leur société , et si la mauvaise foi voulait révoquer en doute cette assertion, qu'on lise
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l'extrait suivant d'une lettre écrite par le P. Fortis, général actuel de cet ordre.
( i ) « L'état présent de notre com- «pagnie en France ne permet pas » d'en distraire un seul des indivi- »dus qui y sont employés, puis- » qu'ils suffisent, à grande peine, • aux étnblissemcns que nous y a- »vons déjà, et beaucoup moins à » ceux qu'on nous y offre de toute » part...» Or, tandis que nous som- » mes forcés de résister aux sollici- » tations les plus pressantes des é- » vêques dont les diocèses fournis- »sent des sujets à notre compa- > gnie, etc. »
(i) Nouvelles pièces -pour servir de complément à la procédure contre les jésuites, Paru, i8a4-
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Qu'on lise encore le rapport que M. Portalis fut chargé de faire au conseil-d'état sur les congrégations ecclésiastiques qui s'établissent en France* sous le titre de pères de la foi* de sacré cœur de J ésus, et autres semblables,
« Les pères de la foi , dit-il , ne »sont que des jésuites déguisés : ils • » suivent l'institut des anciens jé- » suites; ils professent les mêmes » maximes; leur existence est donc
• incompatible avec les principes »de l'église gallicane, et le droit
• public de la nation. On ne peut » faire revivre une corporation dis-
• soute dans toute la chrétienté par »des ordonnances de souverains » catholiques , et par une bulle du » chef de l'église. »
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Maintenant que nous sommes certains d'avoir parmi nous des jésuites, ne pouvons-nous nous demander quels sont ces hommes dont le nom général est passé en proverbe pour exprimer la duplicité, tandis que les plus célèbres de leurs écrivains ont donné leur nom propre au sophisme et à la fourberie ? *
Ce qu'ils sont? leurs écrits vous l'apprendront : c'est dans les ouvrages imprimés, publiés , approuvés par leur société que nous avons été chercher, leurs doctrines pour les dénoncer au mépris et à l'indignation publique. A la première lecture de ce résumé de leurs détestables maximes, le premier sen-
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timent que l'on éprouve est celui de l'étonnemeut; c'est contre les principaux membres de la famille des Bourbons que les jésuites ont tourné les poignards de leurs fanatiques écoliers , et c'est sous le règne des Bourbons que ces régicides par principes osent reparaître en France. D'où vient tant d'audace, ou plutôt d'où vient tant de clémence? Croit-on les jésuites indispensables pour rappeler dans le cœur de la jeunesse française cet amour pour les rois que 4'on dit être étouffé par les funestes doctrines de la révolution?
On regrette et l'on affecte d'exalter l'enseignement des jésuites.
Voici un sujet de composition donr
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né aux écoliers de troisième par le père Mamaki, préfet du collège des jésuites de Rouen, le 2 avril 1769:
Heroas faciunt quandoque crimina fortunata. Félix crimen desinit esse crimen. Quem gallia proboso nomine appellat prœdonem, appellabit A lexandrum, modo fortuna sit felix :
Ad arbitrium fortuna sontes facit etabsolvit,t\Q. «Les crimes heureux » font quelquefois des héros : celui «que la France qualifie du nom » honteux de brigand, elle Tappel- • lera un Alexandre , si la fortune «lui sourit. A son gré la fortune ^ fait les coupables et les absout. »
Figurez-vous une troupe de jeunes élèves s'exerçant à l'envi à tourner en vers les idées renfermées dans ce
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peu de mots, vous aurez une idée de l'enseignement des jésuites. Et ici , la date est précieuse , 1 759.
Deux années avant, 1 757, Damiens avait tenté de tuer Louis XV, et Damiens était élève des jésuites.
L'année précédente , 1 758 , les jésuites Malagrida, Mathos, Alexandre, et autres de la même société, promettaient à leur séide Mascarenhas une* récompense s'il tuait le roi de Portugal , et l'assuraient qu'il ne se rendrait pas même coupable d'un péché véniel. A la même époque, 1757, les jésuites réimprimaient , avec louange et augmentation , la Théologie de Busembaum, qui enseigne qu'un homme proscrit par le pape peut
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être tué partout, et qu'il est permis à un fils , à un religieux, à un sujet , pour la conservation de leurs membres, de tuer leur père, leur abbé, ou leur roi. En 1759, le supérieur des jésuites de Nantes lisait à une mission les doctrines contenues dans Busembaum, les commentait , et en prenait la défense. Soixante - douze auteurs jésuites ont enseigné hautement qu'on peut tuer un tyran sans pécher. La plupart en ont fait un devoir. La date de leurs ouvrages est encore remarquable; cinquante environ écrivaient à l'époque de la mort de Henri IV, le reste au temps de l'entreprise de Damiens.
Cet intervalle d'un siècle et demi
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est marqué par un profond silence des jésuites sur cette matière, et il faut se rappeler que pendant ce temps les jésuites étaient en faveur et confessaient ou gouvernaient le roi.
Voilà les hommes à qui l'on veut confier la jeunesse française pour en faire une jeunesse royaliste.
Nous nous épargnons ici les réflexions ; elles seraient inutiles. Il est aujourd'hui connu de tout le monde que la société des jésuites n'était qu'une vaste conspiration contre les trônes, pour parvenir à une république théocratique universelle. République est ici le mot qu'ils ont consacré, puisque les premiers ils l'ont prononcé en France, ainsi que celui de la souveraineté du
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peuple. On conçoit dès -lors que ces républicains fanatiques eussent intérêt à graver dans les esprits que le pape a le droit d'excommunier, le peuple de juger, et tout citoyen de tuer un roi ; mais ce qui ne peut s'expliquer, ce qui épouvante la raison humaine, c'est qu'ils aient cherché à briser tous les nœuds par lesquels la morale retient les hommes en société; qu'ils aient inventé les restrictions mentales, le probabilisme et le péché philosophique, autorisé le parjure et le vol, démontré qu'on peut tuer un homme pour un écu, et qu'un fils a le droit de laisser mourir de faim son père et de se réjouir de sa mort; c'est en-
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fin que des prêtres, des instituteurs aient enseigné le meurtre, le duel, le suicide et le parricide. Quel autre but pouvaient-ils avoir, sinon de démoraliser la nation, de jeter les consciences dans un effroyable dédale d'erreurs et de doutes, dont seuls ils prétendaient avoir le fil, et de se rendre enfin, par le moyen du confessionnal et de la cbaire, les seuls arbitres du bien et du mal, les juges des pensées, et les directeurs des actions! Horrible machiavélisme! Et lorsqu'on se rappelle l'abîme honteux de turpitudes et d'opprobres dans lequel la France se vit plongée sous le règne du régent, qui peut-on accuser de cette chute, sinon ceux qui avaient tout
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perverti, lorsque l'imprudence de Louis XIV avait tout remis entre leurs mains? '
Et voilà les hommes à qui l'on veut confier la jeunesse française pour en faire une jeunesse religieuse et morale!
Si l'on prétendait que nous avons été chercher des opinions iso-> lées, dont la société n'est pas responsable, et dont on ne peut de-»
mander compte qu'à chaque auteur en particulier, nous répondrions que tous les ouvrages où nous avons puisé "Ont été publiés avec l'approbation «les supérieurs et généraux de la compagnie; que ceux-ci ont même souvent pris la défense de ces livres, lorsqu'ils étaient attaqués soit par les parle-
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mens, soit par les conciles, les évêques, ou le pape lui-même; etqu'enfin ce qui distingue particulièrement l'association des jésuites, c'est que tous les membres dont elle se compose font profession d epouser aveuglément les principes qu'elle a professés de tous temps, tandis que, d'un autre côté, l'association en corps n'a jamais désavoué les opinions d'aucun de ses membres.
Mais comme cette objection, quoique dictée évidemment par la mauvaise foi, est cependant la seule que l'on puisse nous opposer, comme c'est celle dont les défenseurs des jésuites ont toujours fait usage en pareille circonstance, nous n'avons pas cru devoir leur
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laisser cette triste ressource, et c'est encore dans les écrits des jésuites eux-mêmes que nous avons été chercher une réponse péremptoire. Les jésuites, en effet, ont été les premiers à signaler cette unité de doctrines et de sentimens, comme une preuve de leur force et de leur puissance, et par-là ils ont enlevé à leurs partisans le seul moyen qu'ils pussent avoir de justifier la société.
Ecoutez ce que disait, en 1640, la province de, Flandre-Allemande des jésuites, dans un livre intitulé:
Imago primi sœculi societatis Jesu.
Cet ouvrage fut publié avec la permission du provincial de cette province, et après avoir été examiné
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par trois théologiens de la même société.
«Les membres de la société sont dispersés dans tous les coins du monde, et partagés en autant de nations et de royaumes que la terre a de limites : division marquée seulement par l'éloignemeut des lieux, non des sentimens; par la différence des langues, non des affections; par la dissemblance des visages, non des mœurs. Dans cette famille, le Latin pense comme le Grec, le Portugais comme le Brésilien, l'Hibernois comme le Sarmate, l'Espagnol comme le Français, l'Anglais comme le Flamand; parmi tant d'esprits divers nul débat, nulle contention, rien qui puis*
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se faire juger qu'ils sont plus d'un..,.
Le lieu de la naissance ne leur importe en rien; même dessein, même conduite, même vœu, qui, par son alliance, les enchaîne tous.
Au moindre signe, un seul homme tourne et retourne la masse entière de cette immense société, facile à mouvoir, mais difficile à ébranler.»
Certes, si ces malheureuses associations de carboriari, de çommunerosy de francs-maçons, dont on a fait tant de bruit de nos jours, avaient été conduites avec l'habileté, la persévérance et le dévouement qui ont distingué la conspiration des jésuites, quels résultats leurs auteurs n'àuraient-ilspas du en attendre! Le célèbre Caradeuc de la
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Chalotais, procureur-général du roi au parlement de Bretagne, avait bien senti cette vérité; aussi disaitil, dans son compte rendu des constitutions des jésuites, que de toutes les conspirations rapportées par l'histoire, aucune n'offrit à son chef, après des années de travaux et de périls, les avantages qu'un général des jésuites peut se procurer en vingt-quatre heures : en effet, les conjurations qui n'ont pas réussi ont échoué par le remords de quelque conjuré, le défaut de secret, le mauvais choix des associés, la nécessité surtout d'employer certaines personnes dont on ne pouvait se passer, quoiqu'on sentît bien qu'elles n'étaient pas toutà-fait propres à de pareilles entre-
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prises : aucun de ces inconvéniens ne peut entraver un projet formé par un général des jésuites, si, sur vingt mille hommes élevés sous ses yeux, il sait choisir seulement dix fanatiques de bonne foi, doijt la tête lui soit connue, dont la main lui soit assurée.
Revenons à notre sujet. Veut-on de nouvelles preuves de cette unité de sentiment dont nous avons parlé, qu'on lise encore le passage suivant d'une remontrance adressée à levêque d'Auxerre, en 1726, au sujet de son ordonnance et instruction pastorale, portant condamnations de plusieurs propositions dictées au collège d'Auxerre par le père Lemoyne, et publiée avec la permission du provincial ei
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l'approbation de trois théologiens :
« Grâces à la bonté divine, l'esprit qui anima les premiers jésuites vit encore chez nous, et par la même miséricorde, nous espérons ne le point perdre. Et ce n'a pas été un léger témoignage en notre faveur, que dans ces temps nébuleux aucun de nous n'a chancelé ni varié.
L'uniformité en ce point sera toujours égale. Si d'un côté il ne nous est pas permis de travailler, nous travaillerons de l'autre, et nous ne resterons point oisifs. La France est assez vaste pour nous occuper, et elle est assez abondamment pourvue de dignes évêques qui ne mépriseront point nos services. »
Jacques Gretzer, dont le lecteur retrouvera plus d'une fois par la
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suite le nom et les doctrines, disait en 1738 : « Ce n'est point par des paroles en l'air et obscures qu'il faut juger quelle est la doctrine des jésuites, c'est par leurs livres , qui, grâce à Dieu, sont déjà en assez grand nombre. C'est par les livres de nos théologiens que le lecteur jugera facilement si notre doctrine est conforme à la doctrine de Jésus-Christ. Il y a un nombre considérable d'ouvrages théologiques composés par les docteurs de notre société ; nous professons partout la même doctrine, en particulier et en public dans les écoles. » Oui , Jacques Gretzer, nous avons suivi votre conseil, c'est dans vos livres, chez vos docteurs euxmêmes , que nous avons été cher-
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cher nos preuves , et comme vous nous prenons le lecteur pour juge.
Le père Daniel, en 1724» déclarait qu'on ne peut connaître l'esprit d'un corps tel que celui des jésuites, où le gouvernement est monarchique, que par lesordonnances de ceux qui le gouvernent, et par les réglemens portés par les assemblées générales composées des supérieurs et des membres les plus considérables. Rien de plus juste que cette maxime. Eh bien ! nous allons la suivre à la lettre, et c'est dans les Instituts de la Société de Jésus, imprimés à Prague, en 1767* par l'ordre de la XV II e congrégation générale, que nous puiserons notre dernière réponse à ceux qui oseraient soutenir encore que les
XXVÎij INTRODUCTION.
opinions des jésuites sont isolées, et n'inculpent nullement la société entière.
« De quelques interrogations à faire pour mieux connaître ceux qui veulent entrer dans la société.
» Il faut demander au postulant si, dans le cas où il aurait, ou pourrait avoir par la suite, des scrupules de quelque genre que ce soit , ou des difficultés en matière spirituelle ou autre , il s'abandonnera au jugement, et s'en rapportera' au sentiment d'autres personnes de la société, douées de science et de probité.
» Que l'on n'admette point de doctrines différentes, ni débouche dans les discours ou leçons publiques , ni par écrit dans les livres,
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lesquels ne pourront être mis en lumière sans l'approbation et le consentement du général, qui commettra au moins trois examinateurs de saine doctrine et de bon jugement en ce genre. Dans la décision des affaires, on doit éviter, autant qu'il se peut, la diversité d'avis, qui d'ordinaire engendre la discorde, et est ennemie de l'union et des volontés. Il faut au contraire cultiver avec le plus grand soin, l'union et la conformité réciproque, et ne rien permettre qui y soit contraire. • •
» 77 ne faut point admettre d'opinions nouvelles; Et si quelqu'un avait un sentiment qui s'éloignât de celui que l'église et ses docteurs tiennent communément, il doit
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soumettre sa façon de penser à ce qui sera défini par la société.
Dans les opinions même sur lesquelles il y a variété ou contrariété de sentimens entre les docteurs catholiques , il faut avoir soin que la conformité règne entre ceux de la société.
» Quant à ceux qui ne sont point encore versés dans les sciences, il faut veiller à ce que tous, pour l'ordinaire, suivent la même doctrine, qui aura été choisie dans la société comme étant meilleure et plus convenable aux nôtres.
» Les constitutions ordonnent donc trois choses. La première, que les nôtres n'introduisent point de nouvelles opinions; la seconde, que
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s'ils ont quelque opinion contraire au sentiment commun , ils s'en tiennent à ce que la société aura jugé; la troisième, que dans les controverses dans lesquelles aucurne opinion n'est à proprement parler opinion commune, ils se réduisent à la conformité, afin que par ce moyen nous ayons tous même doctrine et même langage, suivant l'apôtre. »
Dira-t»on que depuis cette époque les jésuites ont changé de doctrine? il nous sera permis, à nous qui n'avançons rien sans preuves, d'en demander quelques-unes à l'appui de cette importante assertion; et nous mettons au défi nos adversaires de citer un seul ouvra-
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ge authentique dans lequel les jésuites aient déclaré renoncer aux principes funestes contenus dans les écrits de leurs confrères. Il faudrait donc que les jésuites d'aujourd'hui ne fussent pas ceux d'autrefois, que leurs anciennes constitutions fussent abolies , que de nouvelles eussent été publiées; il faudrait encore que cette renonciation eût été faite à haute voix, à la face du monde entier, car quand le scandale a été aussi public, la réparation ne saurait l'être trop.
Mais que pourra -t -on nous répondre quand nous citerons cet autre passage de la lettre du général actuel Fortis, lettre datée du 27 mai 1822, dans laquelle il dit que
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s'il trouve les sujets qu'on lui demande (voy. page viij) il ne sera pas difficile de s'arranger sur les conditions, pourvu gue la base fondamentale SOit LA. LIBRE ET UNIQUE OBSERVATION DES LOIS DE L'iNSTITUT.
Et n'a-t-on pas vu plus haut que les lois de l'institut défendent d'admettre les opinions nouvelles? et ne connaît-on pas cette fameuse réponse, Sint ut sunt, aut non sint; et viendra-t-on nous dire que la société s'est corrigée, lorsqu'elle-même s'est déclarée incorrigible, et que ses premiers pas au milieu de nous sont encore signalés par le même entêtement?
. Nous ne croyons pas qu'il soit possible de pousser plus loin l'évi-
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dence ; et si les jésuites pouvaient alléguer en leur faveur la centième partie des preuves que nous avons réunies contre eux , nous serions heureux de croire à leur résipiscence. Mais pourquoi gardent -ils un silence qui les accablePLe champ leur est ouvert. Qu'ils se justifient, s'ils le peuvent. Pensent-ils rester encore dans l'ombre, et nous en-
velopper sans que nous nous en doutions? Leurs retraites sont connues; on nomme leurs partisans 5 leurs conciliabules ne sont pas ignorés. Aux portes de Paris , dans le sein de la capitale, et sur divers points de la France, ils ont des réunions qui ne sont plus secrètes.
Qu'attenderit-ils ? Pensent-ils i)ra-
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ver la haine et le mépris public?
Nous ne sommes plus dans le temps où l'on répondait à des raisons par des lettres-de-cachet , et les quarante mille lettres de ce genre , dont ils disposèrent à une époque peu éloignée, ne leur suffiraient plus pour faire disparaître leurs adversaires. Qu'ils abandonnentdonc l'intrigue et la ruse ; qu'ils sortent des ténèbres dont ils ont toujours couvert leurs marches. Qu'ils répondent enfin au cri de l'indignation qui s'élève de toutes parts.
Un mot, un seul mot leur suffira :
qu'ils disent, les doctrines de nos prédécesseurs ne sont plus les nôtres, nous les avons abjurées. Mais ce mot, ils ne le diront pas.
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Pour nous, notre tache est remplie. C'est dans l'intérêt des citoyens que nous avons publié ces réflexions, c'est au gouvernement à en faire son profit.
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Astrologie. Si quelqu'un , par la sealç conjecture tirée de l'influence des astres, combinée avec le caractère, le génie, les mœurs d'un homme, assure qu'un homme sera, par exemple, soldat, ou clerc, ou évêque , cette divination pourra être exempte de toute faute , parce que les astres et le caractère d'un homme peuvent avoir la force d'incliner la volonté humaine à un certain état ou sort, mais non celle de l'y nécessiter.
(Riehard Arsdekin.) On doit regarder comme permise. ... la chiromancie, qui, par l'inspection des lignes et des différentes parties des mains ,
BLASPHEME
examine la disposition du corps, et conjecture même avec probabilité quels sont les penchans et les affectious de Pâme ; l'astrologie naturelle lorsqu'en considérant le moment de la naissance, ott en tirant l'horoscope , elle prédit comme une chose vraisemblable la complexion du corps et les affections de l'âme.
(Busemftaum et Lacroix.)
Blasphème. Faites ce que votre conscience vous dicte, être bon et commandé.
Si vous crojœz par une erreur invincible que le mensonger le blasphème vous «st ordonné de Dieu, MaSphêmez.
XI y a vraiment une loi réflexe de Dieu, savoir, celle-éi : Obéissez au jugement d'une conscience invinciblement erronée.
Toutes les fois que vous croirez invinciblement que le mensonge vous est ordonné, mentez.
[ÇharUs- Antoine Cameéii)
H omicidi. On appelle homicide tolontaire celui qui, en soi et directement, est fait avec intention et de propos délibéré.
Autre chose est 9 lorsque sans intention de tuer on a fait ce qui, le plus communément, donne la mort, et qu'en effet elle s'en est suivie, comme si, ne voulant que frapper son adversaire avec une grosse pièce de bois, ou avec une grosse pierre, il arrive qu'on le tue.
Il est permis de tuer pour sa propre défense ou pour celle d'autrui.
lien est même quelques-uns qui disent qu'il est permis de tuer pour la défense de son bien. Saint Augustin n'en convient pas, puisqu'il ne le permet pas même pour la défense de sa chasteté.... Pour moi, cependant, je n'oserais le blâmer, surtout le droit civil, selon quelques-uns, paraissant nous autorisèr à tuer pour la défense de notre bien ou de celui du prochain.
Celui à qui il est permis d'en tuer un
autre , peut s'associer aux autres personnes pour y parvenir. Pour la défense de la patrie, on peut tuer même son père.
(Emmanuel Sa.)
Si un adultère, même clerc, bien instruit du danger, est entré chez la femme adultère , et que , surpris par le mari , il tue le mari pour défendre ou sa vie ou ses membres, il ne paraît pas encourir l'irrégularité. (Henri Henriquez.)
Si le juge , ou les ministres , ou les témoins, voulaient, contre la justice, se saisir de l'innocent pour le faire mourir injustement, alors il serait permis de les tuer. ♦ , * v .« - • \ *
Si le meurtre d'un autre est envisagé comme un moyen nécessaire pour sa propre défense, il est permis de V avoir en vue en lui-même. (J ean Azor. )
Il est permis de tuer un agresseur pour la défense de sa chasteté, de sa pudicité, et de ses membres. C'est le sentiment de Le&sius.
Il est encore permis'de tuer un injuste agresseur pour défendre la rie, la fortune, l'honneur et la chasteté d'un autre qui est innocent. {Adam Tanner.)
Je demande si le commandement de
Dieu renferme la défense à un mari de tuer sa femme surprise en adultère. Je réponds, et je dis premièrement, qu'ayant qu'il y ait une sentence du jagp , le> mari pèche mortellement en tuant sa femme, lors même qu'il la trouve en flagrant délit..... Je dis secondement , qu'après la sentence rendue, le mari peut, sa,W aucpn péché s ; tuer k sa femme , ppurvu qu'il le fasse sans aucun esprit de vengeance et de haine. .. La raison e« $$t qu'en vertu de Ja sentence, le mari devient
du jugement, pour, si bon lui semble, mettre à mort sa femme s quelque chose que disent au contraire Us autres docteurs >/q\ii prétendent que cela n'est pas permis, mais seulement toléré. {Vincent FÏiliucius.)
Pour la défense de ses biens, il est permis de tuer le voleur ou ravisseur quand ces biens sont considérables, et qu'on ne peut Ie9 défendre autrement.
(Nicolas Baidellus.)
Des enfans chrétien* et catholiques peuvent accuser leurs pères du crime d'hérésie , quoiqu'ils sacherit que pour cela ils , seront brûlés et mis à mort, comme renseigne Tollet; et non-seulement ils pourront leur refuser la nourriture, s'ils tâchent de les détourner de la foi catholique; mais même iià pourront justement les tuer en' gardant la modération d'une juste défense, si leurà pères veulent les obliger par violence k abandonner la foi.
Si un prêtre étant à l'autel , célébrant les saints mystères, est attaqué par quel-* qu'un, il peut licitement interrompre la célébration des saints mystères et se défendre. Et si 9 en se défendant, iitue --ce-
lui qui l'attaque, il peut, incontinent a*
pris 9 retourner à i'autet, et achever (e sacrifice de (à messe.
Si un juge commettait une injustice, et agissait sans suivre Tordre des lois, alors certainement un criminel pourrait se défendre en frappant , et même en tuant le juge y parce que le juge ne doit pas être regardé comme juge dans ce cas , et qu'il est un injuste agresseur et un tyran.
{É tienne Fagundez.)
If est permis et il ne Test pas de tuer un faux témoin qui va déposer contre vous, et dont le témoignage doit compromettre votre vie ou votre honneur.
Cela n 1 est point permis.
Cela est tout-à-fait permis.
Je crois ce dernier Sentiment le plus probable. J 'ajoute qu'on doit aussi l'étendre à l'accusateur, si par de fausses accusations et des témoins subornés il attaquait en justice la vie de quelqu'un sans qu'il eût d'autres moyens d'échapper. Je
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sais que Baonez et Hurtado de Mendoza veulent y comprendre aussi le cas où l'accusateur ou bien le faux témoin poursuivrait en justice non-seulement noire vie, mais aussi nos biens temporels. Si donc l'accusateur ou le faux témoin est en chemin pour aller trouver le juge, et, qu'averti de se désister, il ne veuille point revenir sur ses pas, il est permis, à celui.
qui\souffre l'injure, de le tuer pour défendre sa vie ou ses biens, s'il ne .peut y p o u r v o i r a u t r e m e n t . ( À ntoine Escobar. )
Les clercs comme tes laïques peuvent mettre à mort un agresseur injuste. . . . , pour (a conservation de leurs biens.
Ceia se peut prouver, parce que nonseulement les lois civiles et canoniques le permettent, mais aussi parce que , quoique dans une nécessité urgente, on doive préférer la vie temporelle du prochain aux biens extérieurs. Cependant, hors les cas de nécessité on n'y est pas obligé. Or, cela est licite, non
seulement aux laïques, mais aussi aux
fier es, puisque c'est un droit de la na?
ure 3 et dont l'usage ne leur est interdit nulle part. {Louis Molina.)
Un fils peut-il souhaiter la mort de son père pour jouir de son hérédité? Une mère peut-elle désirer la mort de sa fille pour n'être point obligée de la nourrir et de la doter? Un ecclésiastique peut-il souhaiter la mort de son prélat dans la vue de lui succéder ou d'être délivré de ce prélat qui lui est contraire, et autres choses semblables? Si vous désirez seulement , ou que vous appreniez avec joie ces événemens> savoir, une succession , la fin de vos chagrins, une prélat ure, etc., la réponse est facile , car il vous est permis de désirer ces choses et de les recevoir, parce que vous ne vous réjouissez pas du mal d'autrui, mais du bien qui vous arrive.
{Thomas Tambourin.) Il est permis de désirer la mort du prochain, ou de s'en réjouir, lorsqu'il en ré-
suite un très-grand bien , môme temporel, pour le public, ou pour l'église, bien qui n'aurait pu avoir lieu autrement. Ainsi, il m'est permis de souhaiter la mort du turc, plutôt que de le roir s'assujettir l'église , ou Pempire romain ; et la raison en est la même, parce qu'il e9t juste de préférer le bien public au bien particulier, et je dois regarder comme bien public celai de la société dans laquelle je suis.
(Buseméaum et Lacroix.)
Homicide et Parricide. On peut demander s'il est permis à un fils de tuer son père lorsqu'il est proscrit. Un grand nombre d'auteurs le soutiennent, parmi lesquels on trouve Bartbol, Gomèz et autres.... Néanmoins, il y a plus de probabilité, dans ce qu'enseigne Clarus lui-même, que cela n'est point permis.
Car un fils ne cesse point d'être fils, uniquement par la raison alléguée, et n'est point dispensé par-là de l'obligation
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naturelle envers un père. Quoiqu'à mon avis, si un père é tait nuisible a l'état et à la société, et qu'il n'y eût point d'autre remède pour l'empêcher de nuire, j'approuverai* alors le sentiment des auteurs cités ci-dessus. (Jean DicastiUe.)
Un fils est obligé et il ne Vest pas de nourrir un père infidèle > qui est dans ta dernière nécessité, si celui-ci fait des efforts pour lui faire abandonner ta foi.
Il y est absolument obligé....
Il n'y est nullement obligé....
C'est ce dernier sentiment qu'il faut absolument tenir; car les en fans catholiques sont obligés de dénoncer leurs pères "ou parens coupables d'hérésie, quand même ils sauraient que leurs pères doivent être pour ce sujet livrés aux flammes. Ils pourront même leur refuser les alimens jusqu'à les laisser mourir de iaim. Fagundez ajoute qu'il» peuvent même les tuer en gardant la modération qui convient à une
légitime défense, comme des ennemis qui violent les droits de l'humanité , s'ils veulent forcer leurs enfans à quitter la vraie foi; mais qu'Us ne doivent pas cependant les mettre dans les liens pour les faire périr de faim.
Le droit civil permettant au père de tuer sa fille > et au mari son épouse , qu'ils surprennent en adultère, ils peuvent et ne peuvent pas donner impunément cette commission à d'autres.
Ils ne le peuvent pas..,.
Le mari et le père peuvent , sans difficulté, donner cette commission à leurs enfans ou à leurs domestiques....
Je crois que c'est aujourd'hui l'opinion commune. Plusieurs même tiennent que les pères et les maris peuvent confier impunément le soin de ces sortes d'homicides, non-seulement à leurs propres enfans et à leurs domestiques, mais aussi, à tout étranger. [Antoine Escobcvr.)
Il est permis à un fils de se réjouir du
meurtre de son père, qu'il a commis étant ivre , et cela à cause des grands biens qu'il eût hérité. (Fagundez.)
Je puis souhaiter la mort de mon père , ou comme mauvaise pour lui, et cela n'est pas permis...., ou bien, comme m'étant avantageuse, et alors il faut distinguer; car, premièrement, je puis me complaire, tant dans le bien qui m 'arrive de la mort de mon père, que dans la môrt même de mon père, qui est la cause de ce grand bien. Secondement, je puis me réjouir pleinement du bien qui m'arrive par la mort de mou père, et non de sa mort, qui me procure ce bien. De la première manière, cela n'est pas permis.... C'est permis de la seconde ; car alors je fais abstraction de la mort, et je ne m'en réjouis point, mais je me réjouis uniquement du bien qui m'en arrive.
Il faut se rendre familière cette doctrine , car elle est utile à tous ceux qui désirent quelque bien, et qui ne peuvent
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l'avoir que par la mort d'autrui, comme s'il s'agit de quelques emplois ou charge»
de paix ou de guerre, de dignités ecclésiastiques ou séculières.
(Charles Antoine Casnedi.)
Idolâtrie. Le sentiment le plus vrai est que l'on peut adorer légitimement toutes sortes de choses inanimées et privées de raison. On peut adorer, non-seulement toutes images et toutes choses sacrées, exposées par l'autorité publique pour servir au culte de Dieu, mais encore on peut adorer avec Dieu, comme son image, toute autre chose ^de ce monde, soit inanimée et privée de raison , soit raisonnable , en ne considérant dans cette chose que sa nature, et mettant les dangers à l'écart.
(Gabriel Vasquez. )
Impudicité. Une femme ou un homme peut recevoir et même exiger un prix, pro txirpi corporis usu ; et celui qui l'a promis est tenu de le payer :
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Coputari antebenedictionem, est un péché ou nul ou très-peu grave, bien que quelques-uns le soutiennent mortel.
( Emmanuel Sa. )
Sur ces mots de la chaste Susanne : si enitn hoe egero mors mihi est, Susanne pouvait, dans un si grand danger de mort et d'infamie 9 se laisser aller, négativement, à la passion des vieillards, pourvu que par un acte intérieur elle s'y refusât, et exécrât leur violence, parce que la vie çt la réputation sont un bien préférable à la chasteté. ( Cornélius à Lapide. )
Les actes commis dans l'ivresse, et même projetés uvant l'ivresse , sont et ne sont pas des péchés.
Clericus rem habens cum fœminâ in vase prœpostero incurrit et non ineurrit pœnaç bullœ.
Ctericuslsodomiticè pa tiens inddit et non incidit in pœnas bullœ.
(Antonius Escobar.)
Nota* Dans tous ces cas, et dans celui
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de bestialité, le docteur se déclare pour la seconde proposition.
Le docteur ajoute que celui qui ravit un homme , iibidinis causâ , n'est pas passible des peines portées par la loi ; car la loi, dit-il 9 ne punit que le rapt d'une femme , et si elle eût voulu punir celui d'un homme, elle l'eût désigné.
Irréligion. Aucun amour de Dieu n'est dû par justice. Tout amour de Dieu n'est pas dû par justice, aucun même n'est dû; quoique tout amour soit dû par une certaine décence et honnêteté, parce que Dieu par lui-même est digne d'amour , et quelque amour envers lui est ordonné, soit par la charité ou quelque autre vertu.
{Jean de Salas.)
Après avoir établi l'obligation de l'amour de Dieu, nous devons maintenant rechercher quand il oblige. >
Je pense qu'il n'est pas aisé de marquer
le temps çù ce précepte oblige. L'obligation est L la vérité certaine ; mais c'est quelquechose d'assez incertain que le temps précis où elle a lieu. (Jacques Gordon.)
En conséquence d'un commandement de Diey, il est permis de tuer un innocent, <le voler, de commettre la fornication; parce que Dieu est le maître de la vie et de la mort, et de tout, et qu'accomplir ainsi son commandement, c'est un devoir. ( Pierre Aiogon.)
La société de Jésus n'est pas pne in vention humai-ne ; elle est sortie de celui-là
même dont elle porte le uom. En effet, Jésus-Christ lui-même a exprimé d'abord par ses exemples , ensuite par ses paroles, la manière de vivre à laquelle se conforme la société.
La société répandue dans toute la terre, remplit la prophétie de Malachie.
(Jésuites de Flandres. ) Un religieux quitte pour une cause dés-
l8 IRRÉLIGION.
honnête l'habit propre à son état; ceci est une matière légère, et ne Test pas. Un tel homme est, et n'est pas sujet à Pexcouimunicatiori.
Un religieux qii'un sujet déshonnête et honteux porte à quitter son habit pour un peu de ïem pis v n'est point eotipablè d'une foute gfiève'j et n'encourt point l'excommunication.... ;
Je pense de même , et j'étends ce peu de temps ik l'espace d'une heure. Ainsi , un
rëligieùi r:? qui se dépouille de son habit dans l'intervalle qui vient d'être marqué, ne s'expose point à l'excommunication, quand même il'lë ferait pour un sujêthônteux , comme pour commettre la fomi* cation , potir voler quelque chose , ou pour entrer , sans être connu , dans un Heu de débauché. (Antoine Escobar.)
La religion chrétienne est évidemment croyable, maïs non évidemment vraie. Elle est évidemment croyable, car îl est
évident que quiconque i'euohrasse est prudent. Elle n'est pas évidemment Traie, car ou elle enseigne obscurément , ou elle enseigne des choses obscures: bien plus, ceux qui prétendent que la religion chrétienne est évidemment vraie , sont forcés d'avouer qu'elle est évidemment fausse.
( J ésuites de Caen. ) Il n'est commandé par aucune loi de rapporter toutes et chacune de ses actions à une fin soit honnête, soit naturelle.
( J ésuites dé Caen. }
Je dis qu'il est certain et même dé foi, que Phuraanîté de Jésus-Christ était capable de pécher au moins d*une manière é-
loignée, c'est-à-dire qu'elle avait une puissance éloignée de pécher, puisqu'il est de foi que l'humanité de Jésùs-Christ était de même nature que la nôtre.
{Jean Matin.) Un chrétien agissant délibérément, peut agir précisément eomme homme,
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et déposer le personnage de chrétien dans les actions qui ne sont pas proprement dé l'homme chrétien. {Lemoyne.)
Qu'un homme se propose de combattre des^péchés véniels en toute occasion, et qu'il soit même dans la disposition de les commettre tous, ce n'est point en soimcmé un péché grave, par la raison que l'objet d'une telle disposition n'est point grièvement défendu. {Nicolas Musfcza. )
Leze-M*jbsté ét, RÉCriciDE. La révolte d'un jçlei;c (fontre lp roi n'est pas un crime de lèze-majesté,, parce que le clerc n'est pas sujet du.rpi,' ... , , /, .
Celui qui gouverne tyranniquement un état qu'il a justement acquis, ne peut en être dépouillé sans un jugement public; mais dès que la sentence est prononcée, tout homme peut s'en rendre l'exécuteur. Or, un tel prince peut être déposé par le peuple, quand même il lui aurait juré une obéissance éternelle*
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lorsqu'après avoir été averti de sa mauvaise administration, il ne se corrige pas.
Mais pour celui qui envahit tyranniquement la puissance souveraine, tout homme d'entre le peuple peut, s'il n'y a point d'autre remède, le tuer /car c'est un . ennemi public. [Emmanuel Sa.)
Afin que personne ne s'imagine que la puissance des supérieurs ecclésiastiques est tellement spirituelle, qu'elle ne puisse s'étendre sur les biens et les facultés du peuple fidèle , même à ôter la vie, et à punir de différentes peines corporelles, comme si cela passait les bornes du pouvoir des prêtres, qui, étant occupés de choses spirituelles, ne doivent point se mêler des temporelles; il faut considérer que les apôtres nous donnent des instructions bien différentes par leurs actions, et par l'usage qu'ils ont fait de la puissance qu ? ils avaient reçue de Jésus -Christ.
Ainsi, quoique saint Pierre n'eût qu'une autorité spirituelle, et fût le pasteur des
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urnes, il punit de mort le sacrilège et le mensonge d'AnaniWet de Saphirè. Saint Paul priva de la vue Klymas le magicien.
Dans toutes ces choses , il n'y a aucune différence entre les princes chrétiens et les autres fidèles, de quelque état qu'ils soient ; car tous les rois, en se soumettant avec leurs sceptres au joug de Jésus- Christ, se sont par là engagés, comme tous autres particuliers, à se soumettre à l'autorité de l'église et de ses pasteurs.
Zonarâs écrit que le patriarche de Constantînople dit librement et en face à l'empereur Isaac Comnène, que, comme il a* vait reçu l'empire par ses mains, il le perdrait par son autorité, s'il ne gouvernait pas avec sagesse et dignité —
C'est donc à ces seules conditions que les rois sont reçus par les évêques dans la communion de l'église, par l'autorité divine; c'est à ces conditions qu'ils sont sacrés et couronnés. S'ils rompent euxmêmes les premiers ces liens de la foi et
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du serment, s'ils violent la promesse qu'ils ont faite à Dieu et au peuple dè Dieu , non-seulement le peuple peut à son tour, mais il y est obligé et son devoir exige , qu'il ne garde point la fidélité qu'il avait promise à de tels princes, lorsque le vicaire de Jésus-Christ, qui est sur la terre le souverain pasteur de tous les peuples, l'ordonne. {Jean Bridgwat&r. )
Il n'est pas permis à des chrétiens de tolérer un roi infidèle ou hérétique, si ce rdi tâche d'entraîner ses sujets dans l'hérésie ou l'infidélité; maisc'estau souverainpontife, qui est chargé du soin de la religion, qu'il appartient de juger si le roi entraîne ou non dans l'hérésie. C'est donc au souverain-pontife & juger si le roi doit être déposé ou non. {Robert BeUarmin.)
Le souverain-pontife a une trbisième puissance sur toute la terre habitée par tes chrétiens et sur les premiers séculiers rois et magistrats qui professent la loi de Jésus-Christ, lesquels sont tous soumis
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à son régime, oblique ou indirect; car il peut leur commander en qualité de pas* teur comme à ses ouailles, et non pas seulement les prier et les exhorter (ce que peut également tout particulier) d'employer toute leur puissance et toutes les forces de leur empire pour procurer le s.ilut des âmes, raffermissement du royaume de Jésus-Christ * et la propagation de l'évangile; commandement du pontife auquel sont tenus les princes d'obéir, comme à la parole de Jésus-Christ. Que s'ils y résistent , il est en droit de les punir à titre de rebelles, et s'ils font quelque entreprise contre l'intérêt de l'église , ou la gloire de Jésus-Christ, il peut les priver de leur empire et de leur royaume, donner leurs états à un autre prince, et dégager leurs sujets de l'obéissance qu'ils lui doivent, et du serment qu'ils lui ont fait, afin que par-là se vérifie cette parole du Seigneur au prophète Jérémiç: Je mets présentement mes paroles dans votre bou-
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che. Je vous établis aujourd'hui sur tes tintions et sur les royaumes, four arracher et pour détruire, f.our perdreet four dissiper, four édifier et pour planter. [Alphonse Salmeron.)
Ce fut le pontife Joïada qui établit roi Joad, et qui le couronna dans le temple.
Ce fut lui qui ordonna qu'on chassât Athalie du temple et qu'on la mît à mort. Par là vous voyez que c'est au souverain-* pontife qu'il appartient de connaître des causes des rois, et de les juger. Or, tout ce que les prêtres pouvaient dans les ombres de la loi, ils le peuvent à bien plus forte raison dans la vérité du Nouveau-Testament, lequel leur donne sur les corps et sur les choses qui en dépendent une puissance qui de sa nature se rapporte à l'esprit. C'est ce que témoigne Jésus- Christ lorsque, pour le salut d'un seul homme, il fait périr deux mille pourceaux, qu'il chasse du temple les ven-»
deurs et les acheteurs, et renverse leurs
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comptoirs* Paul, en rertu du même pou* voir, livre à Satatt Fifldestueui de Gorin* the poor m or tl fief sa chair, afin que l'esprit sèit sauvé. Il exerça le même châtiment sur Alexandre et Hymenée, afin qu'ils apprissent à ne plus blasphémer.
II dit même aux Corinthiens : Que vouiez - vous que je fasse ? aimez - vous mieux que je vous aille voir ta verge à la main? Et cependant ces apôtres n'araiant appris que ces paroles : Les pécfUs seront remis à ceux à qui vous les remettrez.
Pierre prononça urt arrêt de mort contre Anadie et Saphir*. C'est ainsi que Pévêque de Kôrtie, successeur de Pierre, peut maintenant , pour l'utilité de sës ouailles, Ôter la Vie du corps par sa parole (quand les autres rdrttèdés lui manquent), pourvu qu'il ri'jf emploie que sa parole, et nôn le ministère extérieur de sa main ; qu'il èsi ërt droit de ie servir des princes catholiques pour faire la guerre aux héréfi-
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ques et sçhismatiques, et les mettre à raqrt. Car en lui ordonnant de paître ses brebis, Jésus-Christ lui a donné le pou~ voir d'écarter les loups et de les tuer, s'ils attaquent les brebis. Bien plus, si le bélier, chef du troupeau, se trouvant infecté, gâte par sa contagion les autres brebis, et les frappe de ses cornes, il est permis au pasteur dç le déposer de la principauté qu'il a sur le troupeau,
(ÀiphonseSalmeron.) Jacques Çlément, dominicain, né à Sorbonne, petit village de l'Àutumois, é-> tudiait la théologie dans un collège de son ordre, lorsqu'instruit par les théologiens auxquels il. s'était adressé, qu'il est perV mis de tuer un tyran, il blessa profonde** nient le roi Henri III dans le bas-ventre, avec un couteau empoisonné, qu'il tenait caché dans sa main. Coup de hardiesse é~ datant, action mémorable! Frappés d'un
événement si extraordinaire , les courti-»
sans se jettent sur Clément, le renversent,
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et assouvissent sur son corps mourant leur fureur et leur cruauté par un grand nombre de blessures qu'ils lui font. Lui cependant gardait le silence, joyeux, comme il paraissait à son visage, de ce que par-là il évitait de plus grands supplices , qu'il avait, comme de raison, appréhendes. Il se félicitait en même temps au milieu des coups et des blessures, d'avoir par son sang procuré à sa patrie et à sa nation le recouvrement de la liberté. Le massacre du roi lui fit une grande réputation.
C'est ainsi que périt Clément à l'âge de 24 ans, jeune homme d'un caractère simple , et d'une complexion assez faible ; mais une vertu plus grande soutenait son courage et ses forces. (Jean Mariana.)
Quoi! vous ne reconnaissez pas cette puissance par laquelle le pape a rendu Henri IV a la société des fidèles, et par là au royaume de France?.... Mais le pape
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n'a pu excommunier le roi de France. Il l'a cependant fait, et le roi a reconnu luimême cette puissance, lorsqu'il s'est adrcssè à. elle pour êt*e absous etdélivré des liens dont il sentait qu'il était plus étroitement lié que par un nœud' gordien. Quoi ! le roi sera un Arius, un Valens, un Nestorius, un Aïanès, un Mahomet, parla parole et par l'épée; il deviendra juif, et se fera circoncire; il obligera tous les; Français à faire iû même chose, et le pape n'aura pas le pouvoir d'agir contre lui! A l'exemple de Tarquip et du tyran de Milet, il abattra les principales têtes de son royaume; il renouvellera le supplice des cendres en usage chez les Perses; la barbarie d'Ochus* qui fit enterrer sa« sœur toute vive; celle de Phircon, qui fît couper en morceaux son propre fils, et envoya sa tête à Alexandrie, pour être présentée à la reine Cléopatre sa mère, le jour qu'elle célébrait sa naissance ; il renouvellera l'horrible
etu&uté de Phalaris; (i) en faisant mugir d$Qh un toireau tmit.oe qu'il y a de savaivi eiv France , d'ilklstre dans le sénat ; il feiia fcjrûler vif, comme fanait Âgathocle, ?ur> uqè chaise de : fer, 1 tout ce cfu'il y a d'horidôtesgens en Fbance, et le papp ne pourra rien faire contre le roi de France!
Ce roi continuera ses! excèis; il enlèvera à la noblesse ses enfams j il sacrifiera les mâles à Saturne, les vierges â Pâtlas, les enfans à Jupiter, pour renouveler les fêtes de Cartbagë , de Laodicée; icf les danser des Àrcadiçns; et le pape' né pourra rien
faire 'Contre. le roi de France! Dieu flous préserve de cette pensée. r
B<î$ Denis, de& Afachanides, des Àrî$to^ tirnes, monstres de leurs siècles, opprimeront la France , et le pape ne pourra en
(i) Ce tyraç fit un taureau 4 'airain , daps lequel
ôù mettait ceux qui lui déplaisaient, et on les faisait motirir, en allumant du feu sous le ventre de ce taureau* ,
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sûreté encourager dés Dionsydes Tinrn^ léoos, des Philopœmus, des Hélémates, pour la délivrer l Plusieurs monstres fien^ dront la république dans le» fers, et il né a© trouvera pas de Thrasibule pour lui rendre la liberté ! m / ./<<.< InstruiaejHvous, Rome; prenez des lcw poftfl de ee charretier conducteur de la Fraiite:, de cet anïrapcphage , de cet es-i tooiad qui égorge des; entrailles des Espagnols* cia.Qcj monstre qui se plaît à na4
g0r 4 dAn« *m ooéan de sjjmg.
. Car par quel di?oit as*tu détrôné TàrqUi^;©t ba^iû ^oh père i sa femme et ses eftfaas? i'iasulte faite à Lucrèce, femme da Cottatia, par le fite de,Tarquin, t*a atw torisé à faire subir ce juste traitement à;tbu« tQ sa famille; et tu Saurais pas uo Juste sujet ,d* détrôner le roi de France 1 Un roi tyran, oppresseur de la liberté, des vierges, des dames, des enfansj un roi qui A comme un torrent, renverse tout, qui fait tout périr j>ar le, fer et le feu, et jar toute»/
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Sortes de supplices, des princes, des innocens , des nobles , et non-seulement ceux dont il n'aurait rien à espérer que leg dépouilles , mais généralement tous les Français, comme pour avoir la barbare satisfaction de voir la France gémir de se voir privée de ses citoyens : et il ne se trouvera cependant aucun soldat pour prendre les armes contre cette bête féroce ! Ne se trou vera-t-il aucun pape qui emploie- la hache pour sauver un royaume si florîsrissan t ( 1 ) ? (Clarus Bonarsdus. )
On demande s'il est permis à toute personne de tuer celui qui l'attaque pour défendre sa vie. Je dis que cela est permis à toute personne, même à un clerc et à un religieux* "
On demande s'il est permis de tuer un agresseur, quand même il faudrait le tuer pour se défendre, dans un lieu sacré, ou
(i) Il n'est pas inutile sans doute d'avertir le lecteur qu'il s'agit ici du ton Henri.
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un temps sacré, tel que celui où Ton célèbre la messe, et où Ton chante Poffice di- \in, en sorte qu'il soit permis d'interrompre toutes ces choses.
Je réponds que cela est permis dans tous ces cas, parce qu'il est du droit naturel de se défendre, au lien que la messe ou l'office divin ne sont que de droit positif, divin ou ecclésiastique....
On demande s'il est permis d'user de ce droit de se défendre, quel que soit l'agresseur? Je réponds que cela est permis, par exemple, au fils contre son père, à la femme contre son mari, au serviteur contre son maître, au sujet contre son supérieur , au disciple contre son maître 9 au vassal contre son roi ou son prince , au soldat contre son officier ou son. général, au. laïc contre te clerc, à- V innocent côntrelejuge qui l'attaque contre la justice. *
On demande si, supposé que Pagres- 9$ur soit xoip prince, ou une personne
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très-utile à la république, et qu'au contraire celui qui est attaqué soit une personne vile et du commun , il est alors permis de tuer l'agresseur. Il y a deux opinions:
la première, de ceux qui assurent que cela n'est point permis , parce que le bien public doit être préféré au particulier.
Sotus paraît être de ce sentiment. L'autre opinion est que cela est permis; car si le bien public doit être préféré au particulier, c'est dans le cas que cela soit nécessaire de soi et par la nature de la chose , mais non lorsque c'est l'effet de la malice de l'homme. Or, dans ce cas, c'est mariée et injustice de: la part de celiii qui attaque un innocent; par conséquent, gn innocent étant attaqué f il n'est pas obligé d'épargner la vie du roi qui l'attaque, s'il ne peut pas autrement se défendre . Assurément la* seconde opinion est probable; car \t ne paraît pas qu'on puisse obliger On homme, lorsqu'il est innocent, à se laisser tuer par celui qui l'attaque injustement, à moins
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que celte mort ne causât un grand dommage à la république. (JeimAzùr.)
La puissance des clefs est donnée à Pierre et à ses successeurs > puissance qui s'étend à plusieurs choses: Premièrement, de gouverner l'église universelle, d'erivoyer les évêques en divers lieu* , de prêcher l'Evangile par toutè la terre, de donner, de retirer, de limiter toute juridiction , de créer (es rois > et de leur âier réciproquement leurs roy à/urnes, lorsqu'ils s'écartent de la foi , ou s'opposent à sa prédication.
Le pape, lorsque le bien spirituelle demande , 'peut change^ Us seigneur s,, les rais et les empereurs, priver de leurs royaumes tes rois impies, désobéissons v et qui empêchent la publication de l'Évangile * (JeanOzoriUs.)
Il n'appartient de tuer, ni aux moines > ni aux autres personnes ecclésiastiques, comme il est porté dans la 23 e distinction , question 8, canon i etsuivans; bien moins
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encore leur appartient d'attenter à la vie des rois. Et ce n'est pas aussi de cette façon que les souverains pontifes ont coutume de s'y prendre pour réprimer les attentats des princes : leur usage est d'employer d'abord à leur égard la correction paternelle, ensuite de les priver de la participation aux sacremens par des censures ecclésiastiques; et enfin d'absoudre leurs sujets du serment de fidélité, et de les dépouiller eux-mêmes de toute dignité et de toute autorité royale, si le cas l'exige- L'exécution est du ministère d'autres personnes. (Robert Bcilarmhu) ,
En général, les théologiens examinent 9'il est permis à un particulier de tuer un tyran. Pour ne pas nous jeter dans les brouillards, et nous exposer à broncher, nous distinguerons deux sortes de tyrans.
Il en est d'abord qui, les armes à la mgin, contre justice et raison, envahissent, dévastent, ravagent les états d'autrui, emploient le fer et le carnage contre des ci-
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toyens innocens, renversent tous droits divins et humains; ceux-là certainement, suivant le sentiment de beaucoup de théologiens, et des meilleurs, peuvent être massacrés par quiconque en a le droit et le courage.
Les tyrans du second genre qui sont parvenus au trône par succession, élection, ou autre droit, que Ton répute -et qui sont souverains légitimes, ne peuvent jamais être tués par aucun citoyen ou étranger,... Cependant vous me dcman- .
derez quelle peut donc être en ce cas-là la consolation d'une patrie désolée et opprimée par une cruauté intolérable, et quel remède opposer à un dernier désastre.
Ceux qui ont pesé toute chose avec maturité répondent : ou le tyran de ce genre a quelque autre souverain plus éminent, qu'il redoute, ou il n'est point de puissance supérieure à la sienne. Dans le premier cas , il faut s'adresser et recourir à cette autre domination à laquelle il est in-
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prieur. Si c'est un bon priuce, il en aura la force.... Que si Ton ne peut traduire ce tyran à ua tribunal supérieur , en ce cas, Les choses étant désespérées, les thomistes QonseiUeut de iç déposer,... Vous demanderez si un tyran , ainsi dépouillé de sadU gnité , peut être tué par le premier venu.
Sachez que suivant le sentiment des auteurs approuvés, sa position est précisée meut celle des autres criminels : il faut observer a son égard Tordre de la procédure.
Il faut donc l'entendre par sa bouche , à moins que l'atrocité de ses actions n'ait
> parlé d'avance à tel point, que tout le monde soit convaincu qu'il a comblé la
» mesure de ses crimes, et qu'il ne lui reste plus qu'a en subir la peine.
tes jésuites. % direz- vous , auraient dû se souvenir de la régie que l'apôtre enseigna aux chrétiens, que l'on ne doit point faire le mal pour procurer un bien. Qu'entendsje encore m'objecter la parole de Pieu ?
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en quel endroit défend-elle absolument tout massacre? Dans le cinquième commandement de Dieu, fort bien ; mais moi, si je vous disais* au contraire, que ce cinquième commandement est environné de difficultés si épineuses, que personne né peut l'observer , que feriea-vous à celui qui le violerait ? lui infligeriez-yOus quelques peines? Si vous le faisiez, vous deviendriez tyran vous-même, en punissant tin malheureux d'une faute qu'il n'aurait pu éviter. ... Mais avant le commandement de Dieu, on pouvait, sans préjudice de la loi de nature sous laquelle on vivait , tuer tin homme pernicieux A la république; on pouvait aussi, par droit de propre défense, ôter la vie à celui qui m'eût tué si je ne l'eusse prévenu. On peut donc encore aujourd'hui faire l'un et l'autre , sans préjudice du commandement de Dieu.
Pensez-vous que les catholiques regardent comme un mal de-tnér un étranger,
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un païen , destructeur de la chrétienté ?
Ils regardent, au contraire, celte œuvre comme bonne et louable.
{Jacques JKeUer. ) A-t-il élé permis ùÀod de tuer le tyran (Eglon)?
Pierre Martyre, semble le nier.... Les autres que j'ai pu lire jusqu'à présent* soutiennent tous que cela lui était permis* mais de manière qu'ils sont divisés en deux partis : car les uns disent que cela lui était licite pour cette raison seule, qu'il avait été poussé extraordinairement par l'inspiration divine a le faire
D'autres conviennent qu'Aod a bien fait, à la vérité, par cette raison qu'il y a été poussé de Dieu; mais ijs prétendent que cette raison n'est pas la seule , et qu'il en est encore une autre, savoir, qu'une telle action est de droit ordinaire contre les tyrans
Or, si je voulais discuter laquelle de ces deux dernières opinions est la plus
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vraie » il me faudrait traiter nécessairement cette thè^se : Est-il permis de tuer un tyran? 'Mais le souverain tyran.... le temps qui consume tout, me défend d'entrer dans une telle discussion.
( Nicolas Ferrarius. ) .
Comme Dieu est le seul maître de la vie et de la mort, la république ne peut pas de sa propre autorité donner aux princes le pouvoir de gouverner et de faire des lois, pouvoir qui renferme celui de puuir de mort les malfaiteurs ; Dieu seul le peut, mais celte assertion^ est frivole, car de même que vous dites que Dieu donna ce pouvoir, aux rois, j^diralaussi que Dieu, comme auteur de la nature, le donne à la république, et que c'est elle qui peut le céc,Ieraux rois; comme aussi par l'institution de la nature elle-même, la république a droit de déposer un tyran, et même de le tuer..., si elle ne peut autrement s'en défaire {Jean de Salas.) ,
Lorsque le père est tombé en faute, la
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souveraineté est dévolue au fils innocent, par droit hériditaire.... Si tous ceul de la famille royale sont hérétiques, alors c'est au royaume qu'il appartient de choisir un nouveau roi ; car le pape peut priver du royaume tous ses successeurs, parce que le bien de la conservation de la foi, qui est d'une plus grande conséquence, le demande ainsi.
Que si le royaume était aussi infecté, le pape pourrait, en qualité de juge 90uve*rain dans la cause de la foi , assigner uft roi catholique pour le bien de tout \é royaume, et même rétablir par la force des armes, s'il est besoin; car le biefi de la foi et de la religion exige que le chef souve^ rain de l'église procure à ce royaume un roi, et qu'il passe par-dessus les lois de la monarchie, s'il est nécessaire.
{Gabtiet Va$quez.)
Excepté la puissance ecclésiastique , il n'y a aucune autre puissance parmi les hommes qui ait repu immédiatement de
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Dieu sa force et son autorité, et qui puisse affirmer avec vérité qu'il lui est permis par l'autorité divine, de faire ceci ou cela.
[Benoit Justinien.) £*g théologiens distinguent deux sortes de tyrans. Lès un* qui, sans aucun titre légitime, se sont emparés du royaume par force, et contre les règles de la justice. Un tyran de cette espèce n'est ni roi» ni seigneur, mais il en occupe la place et n'en présente que les apparences. L'autre espèce de tyran, bien que véritable seigneur , et possédant son royaume à juste titre, régne toutefois tyranniquement quant à l'usage et au gouvernement, parce qu'au mépris du bien public il rapporte tout à son intérêt particulier, ou qu'il vexe injustement ses sujets en les dépouillant, les mettant à mort , les corrompant, ou en exerçant publiquement» fréquemment et sans justice, d'autres actes de même nature. Tel fut, par exemple, Néroa, que saint Augustin, livre V, chapitre 19, dé (a Cï-
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té, compte parmi ceux qui régnent quelquefois par la permission de Dieu, suivant cet endroit du chapitre 8 des Proverbes que ce père lit ainsi : C'est par moi que régnent tes rois et que (es tyrans possèdent la terre... Or dans le christianisme on doit mettre au nombre de ceux-ci tout prince qui yeut engager ses sujets dans l'hérésie, ou dans tout autre genre d'apostasie, ou dans un schisme public.
Nous traitons ici la question, savoir s'il est permis à un particulierde mettre à mort un roi, seulement A cause de son gouvernement tyrannique.
Il faut distinguer : ou ce particulier se défend soi-même, ou il défend la république. Dans le premier cas, l'objet de sa défense est, ou sa vie, ou ses membres, ou quelques mutilations considérables de son corps, ou seulement ses biens extérieurs, e t ce qu'on nomme sa fortune. Or il n'est point permis de tuer un roi pour défendre nos biens extérieurs contre ses Usurpations;
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j° parce que la dignité du prince demande qu'an préfère sa vie à ces sortes de biens; 2° parce qu'il représente la Divinité d'une manière spéciale, et qu'il tient réellement sa place. Mais s'il s'agit de la défense de sa propre vie à laquelle le roi veuille attenter par violence, alors un sujet est en droit de se défendre, quand même la mort du prince devrait s'ensuivre.
Dans le second cas où il est question de défendre la république, je dis que celte défeose n'a lieu que dans la supposition où le prince attaquerait actuellement l'état pour le détruire, pour massacrer les citoyens, ou pour commettre quelques forfaits du même genre, et alors certainement il sera permis de résister au prince, même jusqu'à le mettre à mort, si l'on ne peut se défendre autrement. Car si cela est permis pour sa propre vie, à plus forte raison pour l'intérêt commun. De plus le pays ou la république est alors dans un état de guerre défensive et légitime contre celui
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qui envahit injustement, quand même il serait son propre roi. Donc tout citoyen, comme membre delà république, et comme excité par elle, soit expressément, soit tacitement, est autorisé à la défendre dans ce conflit, de la manière qu'il pourra.
Mais pour donner plus de jour à cette doctrine, il faut d'abord se rappeler ce qui a étéditdans l'autre membre de notre thèse, c'est-à-dire, du tyran, qui en porte le titre, et voir si les principes que nous avons établis dans ce membre, peuvent avoir lieu ou non dans celui-ci; car on met communément une différence entre ces deux espèces de tyrans. En effet, on ne doute point qu'un tyran qui en porte le
nom ne puisse être massacre par toute personne privée, membre de la république qui gémit sous le poids de la tyrannie, lorsqu'il ne peut autrement la délivrer de cet état d'oppression. Le tyran proprement dit, tant qu'il retient le royaume injustement, et qu'il domine par la force, fait tou«
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ours actuellement violence à la république, et par conséquent celle-ci est toujours en état de guerre avec lui, non pas de guerre vindicative, si j'ose parler ainsi, mais de guerre défensive , et jusqu'à ce qu'elle déclare le contraire, elle est censée vouloir être défendue par chacun des citoyens qui la composent, et même par tout étranger. C'est pourquoi, si sa défense dépend absolument de lu mort du tyran, tout particulier a droit de le tuer. Ainsi dans la rigueur même, il est vrai que ce massacre ne se commet pas par une autorité privée, mais plutôt pur l'autorité publique, ou par celle du royaume, qui veut que tout citoyen, comme *on membre et son instrument, la défende; ou enfin par l'autorité de Dieu > père de la nature , qui donne m tout homme h pouvoir de défendre l'innocent opprimé,
Un roi légitimement déposé n'est plus roi désormais, ai princç légitime; bien plus, si ap*è$ nue déposition légitima il persé-
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vère dans son obstination, et retient le royaume par violence, il commence dèslors à porter le titre de tyran. Après que sa sentence est prononcée, il est entièrement dépouillé de son royaume, en sorte qu'il ne peut plus le posséder à juste titre. Donc il pourra désormais être traité en toute manière comme un tyran, et par conséquent il sera permis à tout particulier de le tuer. {François Suarez.)
Il est dit au 14 e chapitre des Proverbes, que la multitude du peuple fait la dignité du roi, parce qu'en effet personne n'est appelé roi pour quelque chose qui se soit trouvée réellement en lui, mais à cause de l'opinion par laquelle la multitude l'a préféré pour le mettre à sa tête; ce qui se doit entièrement rapporter aubon plaisir du peuple........ Et certainement leur
trône n'est ni planté, ni attaché, ni enra-
ciné dans la terre, attendu qu'ils n'ont pas la dignité royale enracinée en eux-mêmes, mais dans un autre, savoir dans l'opinion
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même et le bon plaisir de la multitude, comme on Ta dit plus haut. Ainsi leur dignité n'est ni plantéeen eux, ni formée par la nature, c'est-à-dire, inhérente à des racines naturelles, mais appuyée sur des .
suffrages étrangers.... C'est pourquoi Daniel a vu les monarchies en songe, parce qu'elles ne sont que de pures représentations de théâtre, qui n'ont de réel qu'une pompe imaginaire.
{A ntoine Fernandius. ) Le royaume sacerdotal de l'église paraît d'abord dans les évêques et l'épisco-
pat Mais il se fait surtout remarquer
dans le souverain pontife et le pontificat, dont la puissance, très-grande et très-ample de toutes parts, s'éjend dans tout l'univers, puissance par laquelle il commande aux rois (raison pourquoi ils se prosternent devant lui en forme de supplians, et mettent leur sceptre à ses pieds), puissance qui leur donne droit de priver de leurs
royaumes les rois qui sont rebelles à l'é-
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glise* comme il les en a souvent privés.
(ComeiUe De La Pierre )
La sédition est une guerre entre deux partis de la république qui s'attaquent réciproquement, ou qui attaquent ic prince.
Vous objecterez Il peut se faire que
le prince ne soit pas un roi, mais un tyran : or il est permis à quelque partie que ce soit d'une république de faire la guerre à un tyran. Donc on ne doit pas appeler sédition la guerre qu'une partie d'une république fait i\ l'autre partie, ni celle qui se fait contre un tyran.
11 est aisé de résoudre ces objections.
Un roi peut être tyran en deux manié* res : i° lorsqu'il a usurpé un royaume sur lequel il n'ayait poiijt de droit légitime; 3° par son gouvernement, lorsqu'il se conduit d'une manière injuste. S'il est tyran de Ut première façon , la république en corps, ou quelque partie que ce soitt peut le chasser des états, car alors elle ne fait point U guerre contre son prince et son souvei:aio f
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mais contre un voleur qui a usurpé la sou* veraineté ; et c'est ce faux roi lui-même qui excite la sédition et qui en est cause. Car de la part de ceux qui combattent contre lui* ce n'est qu'une défense. Mais si un roi n'est tyran que de la seconde manière, ceux qui souffrent l'injustice peuvent s'en mettre à couvert par une guerre qui ne soit que défensive. Il ne leur est cependant pas permis d'attaquer leur prince * comme étant vraiment leur seigneur, autrement iU se rendraient coupables de sédition et de révolte; mais toute la république peut le dépouiller du royaume, s'il gouvernait d'une manière qui tendît à sa ruine, parce que le roi a reçu son autorité de la république pour édifier, et non pour détruire.
(Ferdinand de Castro Palao.) Un prince en apostasiant perd il sa souveraineté sur ses sujets, de sorte qu'ils ne soient plus tenus de lui obéir? Non. parce que la souveraineté et l'infidélité ne sont point incompatibles et peuvent subsister
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eusemble; mais l'église peut par sa sentence le priver de sa souveraineté ; c'est pourquoi sitôt que quelqu'un est dénoncé excommunié pouravoir apostasie la foi, ses sujets sont absous du serment de fidélité*
{Pierre Alagona.)
Que les clercs soient exempts de l'autorité laïque, même dans les choses temporelles.. , cela se prouve, en premier lieu, tant parce que personne n'est directement soumis à celui qui n'a juridiction sur lui.... Or, le prince laïc n'a aucune juridiction sur les clers ou ecclésiastiques. ... On le prouve, en second lieu, par la raison que celui auquel un autre est soumis, a le droit de le punir, attendu que la juridiction sans force coactive, paraît inutile.... Or, le prince séculier ne peut infliger de punition à l'ecclésiastique ; donc les ecclésiastiques ne sont point soumis aux princes laïcs.
Je soutiens, en second lieu, que les clercs sont exempts de la puissance laïque.
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non-seulement par le droit humain, civil et canonique, mais encore par le droit divin. (Jean DicastiUe.)
Le meurtre d'un innocent est absolument défendu, à moins qu'il ne soit nécessaire dans quelque cas pour le bien de la république. Il n'est point permis de tuer un tyran qui Test par sa conduite. Il est
permis de tuer comme un ennemi de la patrie, celui qui veut usurper la souveraineté, dans l'acte même de son usurpation.
Mais s'il est déjà en possession du royaume, il faut un jugement public.
Est-il permis de tuer un proscrit? Oui, quand la république en donne la faculté A tout le monde. Mais le proscrit ne peut pas être tué, suivant l'avis de Filliutius, hors du territoire du prince qui l'a proscrit, ù moins qu'on n'ait le consentement tacite ou raisonnablement présumé du prince dans le territoire duquel on le trouve.
; Est-il permis à tout religieux de tuer un
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calomniateur qui répand des accusations graves contre «on ordre?. «4 Le père Lanai n'ose pas enotofasser l'affirmative , de peur d'être opposé au sentiment commun ; il la fortifie néanmoins par cet argument : si cela est permis à un laïc pour conserver son honneur et sa réputation , il semble que cela doit être permis à plus forte raison à un clerc et à un religieux. Car la profession , la sagesse et la vertu qui produisent Thonneur des clercs et des religieux, sont bien plus intéressons que la valeur militaire dont résulte Thonneur des séculiers* De plus 9 il est permis aux clercs et aux religieux de tuer on voleur pour conserver leurs biens, s'ils ne peuvent pas trouver d'autre moyen; donc il leur est aussi permis de tuer pour conserver leur honneur,
Q 'est-ce qu'une sédition? La dissentioi* des citoyens ; c'est un crime spécial contre la charité. Que si elle se fait pour sous-* traire une ville à l'obéissance du prince ,
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c'est un crime de lèie-majesté. Si elle n'a pour but que de déposer les magisirats , c'est une sédition. Mais quand elle est contre un tyran, ce n'est ni un péché, ni une sédition, parce que le gouvernement tyrannique n'est pas bien dirigé au bien commun. {Antoine Escobar.)
Les clercs sont tenus, au moins indirectement et quant à la force de direction, même en conscience, d'obéir aux lois de la république dans laquelle ils vivent, lorsque ces lois les regardent eux-mêmes, et qu'elles ne renferment rien de contraire à l'état , aux saints canons et à l'immunité ecclésiastique.... Mais la force coactive (que le prince donne à ces lois) ne regarde pas les clercs; parce que les princes séculiers, à moins de privilèges particuliers ou du consentement du pape* n'ayant aucun pouvoir sur ies personnes des elercs.... s ne peuvent ies punir*
J'ai dit que les clercs ne sont astreints qu'indirectement aux lois civiles, parce
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que ne dépendant point des magistrats séculiers, ilsne sont point tenus directement et immédiatement d'oééir à leurs
lois) mais seulement en conséquence de la loi de nature, et du consentement présumé du pape, à cause de la conformité de ces lois à l'équité naturelle.
Les lois qui disposent directement ou indirectement des biens ou des personnes des ecclésiastiques, sont contraires à leurs immunités...., d'où il suit qu'ils ne sont point obligés d'obéir aux lois qui concernent le paiement des tributs et des impôts.
Ce qui a été dit des clercs, doit aussi s'entendre des religieux.
{Jacques Piateiius.)
Grégoire II, souverain pontife, frappa d'anathême Léon (Isaurien), et délia ses sujets du serment de fidélité. La nouvelle de ce décret fit que les habitans de Rome, de la Campanie, de Ravennes et de la Pentapole, cessèrent de reconnaître Léon pour empereur. Dieu ne punit pas Je scbis*
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me en Espagne par une moindre peine que celle que son vicaire avait prononcée en Italie pour venger la foi catholique de l'hérésie qui s'y répandait.
Grégoire III, datas le troisième concile , tenu à Rome au sujet des saintes images , dépose de l'empire Léon l'Iconoclaste.
Le souvèrain pontife voulant récompenser les grands services que Charles avait rendus à l'église romaine , l'institua enipereuren8oo, le jour de Noël, et lui confia la garde de l'église; c'est ainsi que l'empire romain, enle vé à l'empereurgrec parce qu'il avait négligé de défendre l'église, fut transmis aux Français.
Le pape Boni face, irrité contre Philippele-Bel, roi de France, parce qu'il avait appelé au concile général, comme si le saint-siége eût été vacant, le frappe d'anathêine et le dépouille de son royaume.
Grégoire XIII devint pape par le choix des cardinaux : l'heureuse nouvelle du carnage des Huguenots, à Paris, ren-
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dit encore plus fortunés (es comfinencemens de soh pontifical. A l'occasion da mariage du roi de Navarre , le* plus illustres calvinistes furent égorgés par les ordres du roi de France. Le carnage cornmença par l'amiral de Coligny, qui, percé de tous côtés* fut jeté par les fenêtres dans la rue. Le massacre des Huguenots qui suivit, en lit périr, suivant l'histoire, soixante mille dans la ville de Paris.
Dan* le même temps, le pape Grégoire anathématisa Henri, roi de Navarre, ennemi des catholiques, et le priva du droit de la royauté. Jamais pontife n'a été plus célèbre a juste titre, et plus distingué pac sa charité envers toutes les nations.
Sur ces entrefaites « la conspiration des seigneurs français , précédemment itospi-t rée par le pape Grégoire XII, pour le bien de la religion, qu'ils nommaient euxmêmes la sainte ligue, excita de grands troubles en France- Les choses allèrent si loin, que Henri III* roi de France, fit tuet
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par surprime le duc de Guise , qui était Je chef de la conspiration, Aussitôt le cardinal de Guise, son frère, est égorgé par ordre du roi. Le cardinal de Bourbon, archevêque de Lyon, duc de Nemours, et les autres chefs de la faction , sont mis en prison. Les Parisiens , consternés à cette nouvelle, se révoltent contre le roi. Presque toute la France suivit cette autorité.
Le duc de Mayenne fut décidé lieutenantgénéral de l'état. On dit quE la reine Catherine, mère du roi, frappée de la nouvelle du massacre des Guise, s'écria que Henri avait d'un même coup enlevé la vie aux Guise et la couronne à lui-même.
Elle fut prophète. Le roi, méprisant la citation du pape Sixte , qui l'appelait à Rome pour se défendre sur l'Assassinat du cardinal de Guise, fit alliance avec le roi de Navarre; et, secouru de ses forces, il se préparait â assiéger Paris, lorsque, frappé par un dominicain, il fut dépouillé du royaume et de la vie dans la quatre-vingt*
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neuvième année de ce siècle. En mourant , il remit son royaume dans les mains du roi de Navarre. Celui-ci assiégea vivement Paris; on en était aux extrémités de la famine et du danger, lorsque Farnèse , duc de Panne , arriva fort à propos pour délivrer la ville assiégée, en i5go....
Dans ce même temps, leNavar-
rois, secouru par la noblesse française, sous la condiûte'de Lesdiguières, conquit Grenoble , et yeu à peu beaucoup d'autres villes considérables. C'est pourquoi le' comte Sfondrate, frère du cardinal, fut en voyé par le pape, pour conduire aux confédérés du secours contre le Navarrois. . .
On tint en France, avec.peu de succès, des états pour élire un nouveau roi. • . . Mais le Navarrois s'étant rendu catholique, toucha tellement la noblesse française qu'elle le salua comme roi de France. Alors Lyon et les autres villes principales prêtèrent serment de fidélité au nouveau roi ; et Henri ayant pris Paris par l'effet d'une tra^
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hison, alla à l'église principale, y donna des marques de catholicité, et fut salué roi par ses partisans. C'est pourquoi le pape, en ayant été supplié par le canal de son légat, révoqua l'anathême, le réintégra dans ses droits, et le reconnut roi de France.
( Horace Tursetin )
On demande si les clercs sont soumis aux lois civiles?
Je réponds d'abord , quant àia force directive: Les clercs sont obligés, du moisis indirectement, de se soumettre aux lois communes de la république dans laquelle ils vivent, si la matière de ces lois a quelque rapport à eux, et ne renferme rien qui ait trait à l'état clérical , ou aux saints canoos, ou aux exemptions de l'état.
J 'ai dit : 1 ° Quant à la forcedirective , parce que, absolument parlant, ôtez les privilèges accordés aux princes et le consentement du pape, les princes séouliers n'ont point de force coactivesurles clercs :
mais lorsque <jeux-ci sont en délit, ils doi-
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vent être punis par leurs seuls supérieurs.
( J. B. Taéema. )
Tous ceux qui sont sous la juridiction du roi, doivent savoir que le roi les punira, s'ils commettent quelque faute qui mérite punition* Mais les clercs ne sont point soumis à la juridiction du roi, l'exhortation du concile ne les regarde donc point.
Le concile ne dit pas que tous les
fidèles sont soumis au roi; il dit que chaque fidèle doit procurer le bien, la co réservation et la prospérité du roi , ce que nous avouons. Tous y sont obligés, sauf pourtant le privilège de chacun.
.... On ne trouvera dans aucun auteur catholique , que le pape puisse être déposé par l'empereur; mais on trouvera bien que les empereurs peuvent être déposés par le pape, comme Othon iy l'a été par Innocent III , Frédéric II par Innocent IV , etc. ( J acques Gretzer. )
On demande dans les écoles, s'il est
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permis de tuer un innocent, si , etc. . .
Quel crime y a-t-il, je vous prie , dans ces questions? Que renferment -elles de séditieux et de contraire à la paix ou à la tranquillité publique? Certes, si cetté quesm tion, s'il est permis de tuer un ty ran , est séditieuse , celleci , s'il est permis de tuer un innocent i \e sera bien davantage Lorsqu'on fait une question, ce
n'est pas affirmer ou nier; c'est seulement faire une question, et faire une question n'a aucun rapport aux séditions; il yen aurait à affirmer ou à nier, et après' une affirmation ou une négation pernicieuse , à entonner la trompette t ordonner, commande? {Jacques Grelzer.)
Frapper Un clerc, le traduire dans un tribunal séculier, c'est un sacrilège personnel.
Il est permis à un enfant, à un religieux et à un sujet, pour conserver leur vie et l'intégrité de leurs membres, de se dé-
fendre contre leur propre père, leur abbé ou leur prince, jusqu'à les tuer; à moins que de leur mort il ne résultât de trop grands inconvéniens, comme des guerres,
etc. , etc. ( Busembaum et Lacroix.)
Magie. Il est permis d'user de la
science qu'on a acquise par le secours du démon , pourvu que la consécration et l'usage de cette science ne dépendent pas de lui ; car la connaissance ou la science est bonne en elle-même, et le péché par lequel on l'a acquise est passé.
, Les astrologues et tes devins sont obligés, et ne le sont pas, de restituer ce qu'ils ont reçu pour prix de leur divination, si l'événement n'arrive pas.
Ils y sont obligés.... ils n'y sont point obligés
Je déclare que le premier sentiment n'est nullement de mon goût , par la raison que l'astrologue ou le devin, lorsqu'il
a employé toute l'exactitude que l'art diabolique exige pour produire cet effet, a satisfait à son devoir, quelque événenement qui en résulte. De même qu'un médecin après avoir mis en usage tous les . remèdes conformes aux règles de son art, n'est point tenu de rendre l'honoraire qu'il a reçu dans le cas où le malade périrait : ainsi 9 V astrologue ou le devin rfest point obligé de rendre à celui qui le consulte* ce qu'il lui adonné, sinon quand il n'a pas pris le soin convenable pour réussir, ou qu'il n'était pas au fait de l'art diabolique, parce qu'il n'a pas trompé lorsqu'il a donné sa peine.
Quand un magicien ne sait pas distinguer entre le moyen licite et le moyen illicite de rompre un maléfice, il est libre f et il ne Test pas, de lui demander absolument la dissolutiorifdu maléfice.
Je crois qu'il est permis de demander absolument au magicien de rompre le ma-
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féfice, quoique celui qui fait cette de* mande soit certain qu'il se servira pour cela d'un moyen illicite.
( Àntoine Estabar. )
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tie commet point un faux.... lorsque, pouf remplacer un titre d'hérédité ou de i>o* Messe qu'on a perdu, on en fabrique ttn semblable (i).
Un témoin n'est point tenu de répondre, â moins qu'il ne sache qu'il y est obligé...., par exemple, si dans un procès qui s'instruit au ctvitet par enquête, il ne sait qu'il y a preuve complète d'infamie , ou des indices suffisans ; et si dans un procès instruit sur une plainte, il ne sait pas qu'il y a semi-preuve de délit.
(i) Les révérends pères étaient coutumiers du fait, et c'est par ce moyen et d'autres du môme genre qu'ils avaient acquis d'immenses richesses.
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Un proxénète ne peut être forcé de déposer au sujet d'un contrat dont il a été médiateur 9 à moins que les deux parties n'y consentent.
On pent déposer qu'on ne sait pas ce que Ton a seulement. entendu dire.
Toute personne qui n'est pas interrogée légitimement , peut répondre qu'elle ne sait rien de ce qu'on lui demande, en sous-erttendant, de façon qu'elle soit obligée de le dire.
Un témoin ne peut rien rècevoir pour déposer de la vérité > mais il peut recevoir un salaire & raison du préjudice qu'il en souffrè ; s'il reçoit quelque chose pour un faux témoignage * il n'est pas obligé à restituer.
Un laïc ne peut être térhoin contre un clerc , en matière criminelle , à moins que Le titre d'accusation ne soit notoire 5 ou qu'il soit poursuivi pour hérésie * simonie ou lèie-inajeàté*
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Ce n'est pas un péché mortel de jurer qu'on ne fera pas ce qu'il est plus à propos de faire ; ni de jurer faux quant aux paroles, lorsque votre serment est vrai quant à l'intention de celui qui vous interroge.
Gomme si vous jurez en temps de peste que vous ne venez point d'un tel endroit, èn sous-entendant , où serait la peste; ou bien, que vous n'avez point parlé à un tel, savoir , des choses que votre homme soupçonne. .
C'est ainsi que quelques-lins pensent avec probabilité, ce qui ne me paraît pas tout-à-fait sûr, et que je ne conseillerais pas de faire, sans néanmoins désapprouver celui qui V aurait fait. Suivant les mêmes docteurs, vous pouvez jurer devant le juge que vous n'avez point fait une chose, savoir, de la manière qu'il pense; là, celui qui vous contraint de faire ce qui n'est point permis, ou ce que vous n'êtes point tenu de faire; que vous le ferez, savoir, si cela est permis, ou si*
vous y êtes tenu ; et encore à celui qui veut tirer de vous injustement et par force un secret, que tous l'ignorez, savoir, de manière que vous soyez tenu de le révéler.
(Emmanuel Sa.) Je dis qu'il n'y a point intrinsèquement de mal à user d'équivoque, même en faisant serment , d'où il suit qu'il n'y a point de parjure.
• Si quelqu'un a emprunté de l'argent qu'il a payé dans la suite , et que néanmoins on le lui demande encore en justice, où il ne peut prouver qifil l'a payé ; interrogé par le juge, il peut nier absolument qu'il ait emprunté cet argent, en sous- entendant, ou qu'il n'a pas emprunté ulu seconde fois cet argent 9 après l'avoir payé , ou qu'il ne l'a pas emprunté de manière qu'il le doive* ou de manière qu'il soit obligé de le découvrir.... (Suarez.. )
Un homme qui arrive d'un lieu qu'on croit faussement infecté de la peste , in-
terrôgé par les gardes de la ville s'il vient de ce lieu-là, peut jurer qu'il n'en Tient pas; en sous~entendant qu'il n'en vient pas , ôomme d'un lieu infecté de la peste, parce que ce doit être là l'intention des gardes.
Un créancier qui demande, en vertu d'un acte authentiqué, sa dette devant le juge , peut affirmer par serment que toute la somme comprise dans cet acte lui est due... suivant qu'on lui ordonne de jurer.... quoiqu'une partie de cette somme lui ait été payée; si par un autre titre , il lui est dû une somme égale à celle qui lui a été payée, et qu'il n'en ait point d'acte public, en vertu duquel il puisse l'exiger.... cela néanmoins doit s'entendre avec cette restriction, que par-là on ne portera point préjudice au droit d'un autre créancier qui aurait une créance antérieure à la dette dont il n'a point d'acie pu* blicetc.
Si l'on extorque injustement une pro-
messe avec serment de payer une certaine somme , il est permis à celui qui jure, d'user de cette équivoque : Je vous jure de payer cet argent; en l'entendant de cette manière: Je vous jure de payer, soit à vous , soit à un autre, cette somme. De plus , si le nom de Dieu a diverses significations dans la langue dont on se sert, il sera permis de jurer par le nom de Dieu , en le prenant dans une autre signification.
Mais quelques-uns nient qu'il soit permis alors de jurer, en se réservant mentalement cette condition : Je jure que j<* vous paierai, si indépendamment de ce serment, je suis votre débiteur. La. raison qu'ils en donnent, e**t que ces paroles, suivant la manière commune de les entendre, ne sont pas compatibles avec une pareille amphibologie. Mais.... il faut dire que cela est permis.
Une femme prête à mourir, et excommuniée pour ne vouloir pas cohabiter avec son mari, qu'elle ne sait l'être pas vérita-
blême nt, à causé de quelque empêchement secret, si on l'oblige à jurer pour obtenir l'absolution de cohabiter avec
lui, au cas qu'elle revienne en santé, peut faire ce jurement, en sous-entendunt, si cela m'est permis*
.... Quand un coupable est encore sous la puissance du juge, et que la sentence n'est pas prononcée, l'opinion commune est qu'il se trouve dans une mauvaise disposition de conscience , ù moins qu'il ne s'offre, même avant que d'être interrogé, à découvrir la vérité.... Quoique ce sentiment soit probable, néanmoins il me paraît plus probable qu'il n'est pas oblige de s'offrir à confesser la vérité.
Quand le coupable est condamné , et qu'il doit subir la peine de mort ou une autre peine, quelques-uns pensent qu'alors il est tenu de s'offrir à manifester la vérité, bien qu'on ne la lui demande plus... Mais il faut dire qu'il n'y est nullement ténu, à rupine de quelque cas particulier où il ré-
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snlterait de son .silence un doiqmage considérable pour un tiers , cas que je juge très-rare et même moralement impossible.
(Thomas Sanchez.)
On demande s'il est permis de céler la vérité par un discours ambigu: On répond que cela est permis. Or le cas où l'on peut céler la vérité par un discours ambigu sans faire de mensonge , c'est quand ce qu'un homme dit est vrai selon son intention, quoiqu'il soit faux relativement à celle de la personne qui écoute et à l'interprétation commune. (Vaière Réginald )
L'on demande si c'est un mal de se servir d'amphibologie dans le serment. II faut supposer qu'user d'amphibologie n'est autre chose, sinon entendre, en jurant, les paroles dans un autre sens que ne les entend celui qui reçoit le serment.
Je dis i° que ce n'est pas un mal en soi de se servir d'amphibologie dans le serment... C'est la doctrine commune d'àprès Suarez... Je dis, en second lieu, qu«
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souvent ce peut être un péché d'user d'amphibologie lorsqu'on le fait sans cause raisonnable ou pour tromper le prochain, et c'est ainsi qu'il faut entendre les saints pères sur cette matière. .
L'on demande s'il est permis de jurer en se servant d'amphibologie , si elle n'est que mentale. Je réponds i° qu'il est probable qu'il n'est pas permis en ce cas de faire serment.
Je dis, secondement, qu'il est plus probable qu'il est permis même en ce cas-la de faire serment. (FincerU FiUiucius.)
Une femme peut détourner sur un legs fait à un autre par son mari jusqu'à concurrence de la créance qu'elle avait droit de prétendre légitimement contre le légataire ou l'héritier , et jurer en sûreté du conscience lorsqu'elle est interrogée par le juge des orphelins, que les biens du défunt ne sont pas plus considérables, en entendant, déduction faîte de ce qui lui était dû, et cela, pourvu qu'elle n'ait point
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de témoins par lesquels elle puisse , en justice , prouver la dette, au qu'elle craigne de ne pouvoir la recouvrer qu'avec beaucoup de peine.
•••Si même une femme, en se mariant, avait fait cette convention avec son mari, qu'après sa mort elle retirerait sa dot et son augment; cette femme peut cacher des biens de son mari autant qu'il en faut pour remplir sa dot et son augment , si elle craint d'avoir de la peine à les recouvrer après la mort de son mari. Et si elle ne peut pas cacher la totalité, elle pourra au moins en prendre une partie quand bien même son mari aurait d'autres dettes plus anciennes; car, ce qui est dû à titre de dot, l'emporte sur Jes autres dettes plus anciennes et sur celles des autres créanciers, en vertu du privilège attaché à ces sortes de biens. Et elle n'est point tenue de répondre aux monitoires que l'on publie et aux affirmations qu'on lui défère pour déclarer si elle a caché quelque chose; et ceux
qui en seraient instruits , ne sont point tenus de le déclarer quand bien même on fulminerait une excommunication à cette fin.
Un clerc , à qui les gardes demandent s'il n'apporte rien , afin de lui faire payer les droits, peut jurer qu'il n'a rien quoiqu'il ait réellement quelque chose , parce que les clercs sont exempts, en entendant cependant qu'il n'a rien dont il soit obligé de payer les droits.
Celui qui a emprunté quelque ebose d'un autre et le lui a rendu totalement, étant dans la suite poursuivi en justice , où, faute de quittance , il sera infailliblement condamné s'il avoue qu'il a emprunté , peut affirmer devant le juge qu'il n'a rien emprunté, en sous-entendant que je n'aie rien reçu ou que je sois obligé de rendre. {Etienne Fagundez) .
J'assure qu'un accusé interrogé illégitimement par un juge, ou même qui doute de la légitimité de cet interrogatoire, n'est
point tenu d'avouer son crime; mais qu'il peut tromper son juge, et même nier son crime, en se servaat pour cela de termes ambigus qu'il entendra dans quelque bon sens pour éviter le mensonge.
Tant qu'il reste à l'accusé quelque espérance de s'échapper, le confesseur n'est point obligé de le forcer à découvrir la vérité, lorsqu'il est coupable de crimes, pour lesquels on impose des peines trèsgraves. Ce qui a fait justement conclure à Sa que si le coupable rroit bien faire une bonne action en niant son crime , ou croit au moins ne pas pécher grièvement , le confesseur peut dissimuler. Et Sa paraît étendre cette doctrine aux cas mêmes où il serait plus vrai et plus probable de dire que le coupable serait tenu d'avouer son crime s'il ne se faisait pas illusion , car le confesseur n'est pas toujours tenu de corriger cette conscience erronée du pénitent. (Jean de Dicastille.)
Un serment qui n'est pas fait en juge-
ment, ni pour assurer la validité d'un contrat, qui est fait dans un sens différent de celui dans lequel un autre l'entend; un tel serment est un péché mortel et n'en est pas un....
..... v ..Si nous parlons d'un serment feit hors d'un jugement légitime et de la célébration de ces contrats qui ont besoin du jurement pour leur stabilité , personne ne
peut douter qu'un tel serment ne soit
un péché... •; mais jp demande si c'ist un péché mortel.
Si un tel serment fait sans nécessité
n'est pas aggravé par quelque injustice ou par quelque circonstance extrinsèque qui
pourrait naître de pareils sermens , il
n'est pas péché mortel , mais seulement véniel...., parce qu'il ne lui manque que d'être fait en jugement, et qu'il ne blesse ni la justice, ni la vérité..., car il ne tombe point sur la proposition telle qu'elle est prononcée extérieurement, mais comme relative à la vérité renfermée dau9 l'es-
prit de celui qui la profère. Par exemple, on demande à quelqu'un s'il a commis un vol dont il est réellement coupable, il répond et jure qu'il ne l'a pas commis, en sous-entendaut , à l'heure à laquelle on l'interroge, ou bien devant le juge, devant son père ou ses autres parens. Un tel jurement contient vérité.
Toutes les fois qu'on a d'avance une semi-preuve, ou que l'accusé est interrogé juridiquement, doit-il avouer lui-même la vérité contre 9es intérêts ?
Il le doit toujours....
Il ne le doit pas toujours , même
quand il est légitimement interrogé...»
Je pense comme les derniers. Car, personne n'est tenu , quand même on le lui ordonnerait, de témoigner contre un autre lorsqu'il appréhende que son témoignage ne lui occasione à lui-même quelque dommage considérable. Donc, à plus forte raison , il ne sera pas obligé de porter témoignage contre soi , s'il en doit résulter
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un aussi grand mal pour sa propre personne.
Un accusé, quoiqu'il ait nié son crime, en est convaincu et condamné ; en conséquence, on le mène au supplice. Le confesseur doit-il l'obliger, à l'article de la mort , de confesser le crime qu'il avait nie ?
Il doit l'y obliger
Il ne le doit pas
Ce dernier sentiment est le plus probable.... Ainsi," le confesseur ne doit point obliger le coupable d ? avôuer son crime dans ce dernier moment.
(A ntoine Escobar. ) ~ C'est une doctrine reçue qu'un clerc , qui , de droit , est exempt des droits de gabelles , peut jurer à un commis qui l'importune qu'il n'apporte rien.
Dans les interrogatoires ordinaires....
Si vous avez tué Pierre en vous défendant légitimement , vous pourrez jurer devant le juge que vous ne l'avez point
tué (en sous-entendant injustement) , si vous ne pouvez prouver, ce qui toutefois est vrai , que votre défense a été réellement légitime... • De même, quand il est plus probable que la taxe de telle ou telle marchandise est trop basse, et qu'à cause de cela, Vous vous servez en cachette d'un faux poids; vous pourrez, en présence du juge , nitr avec serment que vous vous soye& servi d'un faux poids, en sous-entendant, dont l'acheteur ait souffert injustement.
Il est plus probable que celui qui jure avec équivoque, ou amphibologie, sans cause légitime, pêche mortellement, quoique le contraire soit probable aussi, quand il n'en arrive aucun dommage à personne.
Or , ce sentiment , dicté par une humi- (ité ingénieuse, est non-seulementexempt de tout reproche, mais encore digne de toute louange. {Georges Gobât.)
Le père Thomas Sanchez propose deux espèces d'amphibologie, qu'il regarde com-
me certainement permises , supposé qu'il y ait une juste cause de cacher la vérité.
La première, est lorsque les mots dont on se sert sont équivoques, et que celui qui parle s'en sert dans un sens , pendant que celui qui Pécoute pense qu'il parle dans un outre sens. Dans ce cas, si Ton n'a point une Juste cause de cacher la vérité , cette amphibologie n'est point permise, mais
elle n'est point un mensonge : par exemple, si quelqu'un avait tué un homme français de nation, en latin g a Hum 9 il dit sans mensonge qu'il n'a pas tué gallum, entendant ce mot latin gallum dans le sens où il veut dire un coq. C'est d'une semblable amphibologie que parle la glose sur le chapitre ne quis , questio a, en ces termes : Que celui qui est interrogé trompe finement celui qui V interroge , en répondant en latin : il n'est point ici, et entendant dire, il ne mange point ici, à la faveur de V équivoque du mot
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latin est, gui signifie également ii est , et il mange.
Lorsqu'un juge procèdepar la voie d'une information générale, dans laquelle on ne peut dénoncer un crime sans qu'il ait eu auparavant quelques mauvais bruits qui se soient répandus (hors les cas de l'exception); celui qui sait, sous le secret, le crime d'un autre qui ne s'est point répandu , pie ^vec vérité ce crime caché, parce qu'il répond à l'intention du juge qui l'interrpge sur des crimes qui ont été ébruité*.
(J eau dé Cardenas. )
Je vais examiner une nouvelle manière de ne point mentir, et cependant de cacher en même temps la vérité ; et cela, non en se taisant, mais par le discours même. * .
Cette manière consiste à ne parler que matériellement, et à prononcer des paroles sans intention de leur faire rien signifier, comme si en effet elles ne signifiaient
rien : tout comme lorsque je prononce le nom étictrt, ou comme lorsque quelqu'un prononce des paroles qu'il n'entend point.
Car les paroles tirant, pour ainsi dire, leur vie de l'intention qu'on a qu'elles signifient quelque chose, il s'ensuit que, sans cette intention, les paroles qu'on prononce sont comme des paroles mortes , ou des espèces de cadavres de paroles; elles n'ont alors aucun sens formel pour signifier les choses qu'elles devraient signifier par leur institution ; elles n'ont d'autre être qu'un sens matériel, sans aucune signification formelle.
Qu'y a-t-il de plus aisé pour instruire les ignorans , que de leur dire : lorsque vous aurez un secret à cacher, dites ce que vous voudrez, car les paroles ne signifient rien ? Qu'y-a-t-il au contraire de plus difficile, que de leur apprendre la manière d'user d'équivoque , ou de restriction sensible ?
Je conclus de ceci, que comme la ma-
mé *
nière de cacher la vérité doit être à la portée de tout le monde, même des gens les plus grossiers, et qu'il n'y en a point de plus facile que de parler sans intention que les paroles signifient, soit que Ton réponde par une affirmative, soit que ce soit par une négative; cette manière a du être établie parles instituteurs des mots....
En supposant une fois que ce mot, je ne sais, je ne Vai pas fait, ou d'autres semblables , ne signifient rien dans le cas où il faut parler, et cependant cacher en même temps le secret du cœur, on explique aisément comment non - seulement il n'y a point, mais même il ne peut y avoir de mensonge dans celui qui parle.
Car personne ne ment que par des paroles qui signifient quelque chose d'opposé à ce qui est dans l'esprit.
Il est permis d'user de sermens purement matériels, toutes les fois qu'outre une raison grave qui oblige de se servir de paroles non signifiantes, il y a encore
ri
une raisoo plus considérable pour faire ufr germent purement matériel.
Celui qui jure matériellement ne jure point. Car pour jurer? il faudrait se servir de ce mot je jure, comme significatif du serment. Donc, celui qui se sert de ce mot, je jure, comme n'étant point significatif, ne jure point. *
Je dis qu'un accusé interrogé par le juge juridiquement sur un crime qu'il a commis, et interrogé au criminel, c'est-àdire, pour être puni, si en cachant son crime par le moyen d'une restriction sensible, ou en usant de paroles matérielles ou équivoques, il peut espérer d'éviter la peine capitale, ou une peine presque capitale, comme sont une grande infamie, les galères, une prison très-dure, la confiscation de tous ses biens , et d'autres peines qui équivalent à la mort, je dis que cet accusé n'est point obligé en conscience d'avouer sincèrement son crime , mais qu'il lui est permis au contraire de le ca-
cher, même avec serment, soit par le moyen «Tune restriction sensible, ou en usant de paroles purement matérielles.
. . {Charles Antoine Casnedi.)
Un criminel qui sait qu'il est juridiquement interrogé par un juge légitime, est obligé de confesser la vérité, au moins quand il ne s'agit pas d'un crime capital.... J'ai dit, quand il ne s'agit pas d'un crime capital : la raison est parce que quoique cette doctrine soit véritable , prise en général, néanmoins plusieurs docteurs la restreignent et la révoquent en doute, pour ce .cas particulier... • Sur cela il y a deux sentimens opposés, tous deux appuyés de fortes raisons.
Le premier, qui est celui de saint Thomas, et le plus commun, enseigne que le criminel interrogé juridiquement est obligé, de confesser la vérité.
La deuxième nie que le criminel y soit pbligé. On le prouve ordinairement ainsi:
i° Parce que les lois humaines doivent être
accommodées à la faiblesse humaine, autrement elles détruiraient, au lieu d'édifier.
Or, de cette diversité d'opinions Ton peut inférer pour la pratique, qu'un confesseur ne doit pas presser un criminel d'avouer son crime au juge , s'il s'agit d'un crime où il y aille dé la vie, lorsque le criminel croit de bonne , foi qu'il n'est pas obligé à cet aveu. Pour ce qui est de ce qu'on doit répondre à un criminel qui demande s'il est obligé de confesser la vérité, cela dépend de ce qui s'enseigne quand on traite de l'opinion probable.
(N. Charli.)
L'accusé est-il obligé, et quand est-il obligé i de répondre à ce que le juge lui demande ?
Je réponds : l'accusé n'est point obligé de confesser la vérité , lorsqu'il est interrogé, sans que l'ordre juridique ait été observé, c'est-à-dire, s'il n'y a pas eu
d'avance d'instruction, ou des indices suffisant ou semi-preuves.
{Jean- Baptiste Tabema. )
Pour faire un véritable serment , il ne suffit pas de prononcer seulement les paroles qui sont l'expression matérielle du serment, si on n'a en même temps l'intenlion et la volonté de jurer et de prendre à témoin le vrai Dieu ; autrement ce ne sera pas un serment véritable, mais un serment similé et artificieux. Un pareil serment oblige quelquefois à raison du scandale ou du dommage que Ton doit éviter, mais n'impose pas un devoir propre à la vertu de la religion.
{Paul Laymann.)
Que faut-il remarquer particulièrement à l'égard de ceux qui ont ordre de faire leurs dépositions devant les juges sur quelque crime ?
Je réponds que si Tordre qu'ils ont reçu est légitime, ils sont tenus de répondre
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sincèrement , excepté dans quelques cas*
(François- Xavier Fegelù) *
Est-il permis d'user d'équivoque dans le serment ?
Jurer avec équivoque, lorsque Ton a une juste cause, et que l'équivoque en ellemême est permise, ce n'est point un mal, parce que dès que l'on a le droit de cacher la vérité, et qu'on la cache sans mensonge, il n'y a point d'irrévérence envers la sainteté du serment.
Il est permis de jurer avec équivoque si le serment est injustement exigé; par exemple , si celui qui l'exige n'en a pas le droit, c'est-à-dire, qu ? il ne soit pas juge compétent, ou qu'il n'observe point la règle de droit. (Busemhaum et Lacroix.)
Un accusé , interrogé sur les complices de son crime, ne peut les révéler s'ils sont cachés, et que l'on ne puisse les convaincre de complicité par d'autres indices ou sur d'autres dépositions, parce
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que ce serait de sa part les diffamer sans cause.
Après le jugement prononcé, le criminel n'est point tenu d'avouer le crime qu'il avait injustement nié jusqu'alors , parce que le procès fini , l'obligation de l'accusé cesse ; et il n'en résulte aucun scandale , parce que le jugement est présumé juste , et que le criminel est aussi présumé avoir pensé qu'il n'était {Joint obligé d'avouer son crime. Il ne s'en* suit non plus aucune diffamation injuste contre l'accusateur , parce que l'accusé n'est point obligé par justice à avouer sort crime, pour aider son accusateur. Ce n'est donc plus qu'une cause indirecte et passive de diffamation contre l'accusateur, s'il en résulte quelqu'une. {Jean Reuter.)
Prévarications de toges. Un juge est-il tenu de restituer ce qu'il a repu pour rendre la justice ? ■
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Je réponds qu'il est tenu de restituer, s'il a reçu quelque chose pour rendre un jugement juste, et qu'il devait lorsqu'il reçoit un honoraire légitime , parce que le droit naturel dicte qu'on ne peut rendre à qui que ce soit ce qui lui est déjà dû par les règles de la justice; mais s'il a reçu de l'argent pour rendre un jugement injuste, il est probable qu'il peut conservercet argent. C'est le sentiment que tiennent et défendent 58 docteurs.
Un juge peul-il recevoir des présens ? .
Je réponds qu'il le peut par le droit naturel, pourvu qu'il n'y ait point de scandale ni de danger de se laisser corrompre ; mais comme il est rare qu'il n'y en ait point , c'est avec raison que l'Écriture- Sainte blâme en beaucoup d'endroits les juges qui reçoivent des présens; et le droit positif défend aux juges de recevoir des présens, excepté les présens de choses comestibles qui peuvent se consommer ca peu de jours. (Jean-Baptiste Tabema.)
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Les sénateurs seraient-ils obligés à restitution , pour avoir donné un suffrage injuste, lorsqu'il se serait trouvé sans eux un nombre suffisant de suffrages pour la même injustice ?
Je réponds : ils seraient tenus de restituer, s'ils donnaient leur avis de cette manière, étant les premiers à opiner, mais non pas s'ils opinaient des derniers. La raison est que dans le premier cas, ils sont censés influer d'une manière efficace dans le dommage qu'a causé leur avis injuste, et ils ne sont pas censés le faire dans le second cas. ( François-Xavier Fegeli. )
PÉCHÉ PHILOSOPHIQUE, IGNORANCE INVIN- CIBLE, Conscience erronée, etc. La doctrine du péché philosophique, disent les écrivains de la société, est celle qui enseigne que l'action la plus criminelle en ellemême blesse la raison, mais n'offense point Dieu, et ne mérite point la damnation éternelle, si celui qui la commet ne
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connaît point Dieu, ou ne pense point actuellement à lui, qu ne réfléchit pas qu'il l'offense. '
Je suis d'avis qu'il n'y a point de péché mortel dans le consentement de la volonté, à moins qu'il n'ait été précédé de quelque pensée et d'une considération expresse, qu'on nomme actuelle, de la malice morale, ou du danger decette malice, ou du moins d'un doute formel ou scrupule. Ainsi pour qu'un homme pêche mortellement, il doit faire attention , ou que l'action est mauvaise, ou qu'il y a danger de malice, ou avoir là -dessus quelque doute, et du moins un scrupule. Que si rien de tout cela n'a précédé l'ignorance , l'inadvertance ou l'oubli sont censés toutà-fait naturels et invincibles.
{Thomas Sanchez. )
Le péché n'est mortel, qu'autant qu'il est
PÉCÛK PHILOSOPHIQUE, ETC. 9$
contre la loi de Dieu. Or, pour que le consentement de la volonté soit contre la loi de Dieu , il faut un jugement de l'entendement pratique , par lequel ce à quoi la volonté consent soit proposé à l'entendement commp étant contraire à la loi de Dieu.
Si un homme, ayant l'esprit occupé de quelque idée pratique, s'y arrête avec délectation, mais sans réfléchir que c'est un objet qui lui est interdit, étant dans une disposition ferme de la volonté de s'y refuser autant qu'il lui serait possible, s'il en avait connu le mal ; il est entièrement excusé de péché, quand même il demeurerait livré un jour tout entier à cette délectation.... La raison en est, que tant que l'esprit ne porte point son attention sur la malice de l'objet de la volonté 5 lors même qu'il s'en occupe à raison de l'utile et du délectable, le
consentement de la volonté n p est point
péché ( parce qu'il en ignorait la maiice), à moins que l'inadvertance de l*esprit ne fût l'effet d'une négligence crasse, ou d'une affection dépravée au péché.
{Vaierius Reginaidus.)
Le vol peut être véniel par défaut de délibération; car quoique, comme l'enseigne Les s in s, il paraisse difficile que le vol puisse être véniel, faute d'une parfaite délibération ; cependant cela peut arriver quelquefois * car il se trouve des gens si enclins, et comme si déterminés à voler, par l'habitude qu'ils en ont prise, que ces personnes ont plutôt pris et emporté une chose qu'elles n'ont pensé et fait réflexion à ce qu'elles faisaient. La même chose peut arriver par la violence de la tentation , surtout lorsque la chose se fait avec uue précipitation qui ne laisse pas le temps de délibérer. {J ean de Dicastilte. )
Quoique celui.... qui, par une habitude invétérée, jure le faux par inadvertance, paraisse être obligé de confesser cette
habitude, cependant on l'en dispense communément. La raison pour laquelle il paraît y être obligé, c'est qu'alors.... quoique ce ne soit pas par soi-même un péché formellement de jurer le faux par inadvertance, c'est cependant un péché matériellement, puisqu'il y a encore un parjure, quoique commis par inadvertance.
[Thomas Tambourin.)
Où manque la connaissance de la malice, là manque aussi, par une suite nécessaire, le péché. {Georges de Rhodes.)
On démontre que Dieu existe, et Tordre admirable de l'univers le fait voir.
Cependant, comme cela n'est pas clair par soi-même et par l'énoncé des termes, par rapport à nous, il peut y avoir, du moins pendant un peudetemps, uneignorance invisible de cette vérité, surtout pour les personnes grossières et peu instruites. (Isaac dei Bruyn.)
Il n'y a point de péché mortel dans le consentement de la volonté, s'il n'est
précédé de quelque pensée et considération expresse de la malice morale, ou du danger, ou du moins de quelque doute exprès, ou scrupule.
Pour pêcher, il faut quelque considération ou attention, même actuelle, à In malicé morale. (Geo rgeiin.)
Les lois positives obligent autant que la conscience nous avertit qu'on doit obéir à ses lois.
La loi naturelle est le témoignage de la raison qui nous fait connaître qu'une chose est bonne ou mauvaise.
L'acte bon naturellement est celui qui paraît louable à la raisou.
Qui est celui qui dira que celui qui agit selon ce que sa conscience lui ordonne agit mal ?
La fin honnête n'est pas la seule digne de l'homme.
Pour qu'une fin soit digne de l'homme,
il suffit que la conscience ne nous la présente pas comme blâmable.
Il faut une attention actuelle à la malice ou au danger du péché , pour qu'il y ait péché mortel. (Mingrivai.)
II peut y avoir pendant un petit espace de temps une ignorance de Dieu, négative et invincible.
(Edmundus Simonnet. )
L'ignorance invincible, même du droit naturel, excus^totalement du péché, mais non celle qu'on peut vaincre. La raison et la foi enseignent l'une et l'autre vérité.
Celui qui agit. suivant une conscience qui est dans Terreur n'est point excusé de péché, si son ignorance est vincible et criminelle; mais il est excusé si son ignorance est invincible et involontaire, soit que ce soit une ignorance de fait ou du droit positif, ou même du droit naturel.
(j imites de Carn. )
Dans le for de la conscience, un débiteur est dispensé de restituer, s'il a fait
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quelque grand tort, sans qu'il y ait faute théologique de sa part, (Trachaia.)
Probibimsme (i). Un homme scrupuleux est en sûreté s'il choisit contre ses scrupules ce qu'il juge probable, quoiqu'il pense que l'autre opinion soit plus probable ; et le confesseur doit , contre sa propre opinion , se conformer à celle du pénitent, attendu qu'elle excuse celui-ci devant Dieu . ( Henri Henriqaez. )
Un infidèle, persuadé que sa secte est probable, quoique la seote opposée soit plus probable, serait tenu certainement à l'article de la mort d'embrasser la vraie foi qu'il juge plus probable. . . . Mais hors
(i) Le probabilisme est une doctrine suivant laquelle, dans le concours de deux opinions, dont l'une est plus probable et favorable à la loi , l'autre moins probable et favorable à la cupidité , il est permis de suivre celle-ci dans la pratique.
de ce cas il n'y est point tenu. . . . Ajoutez que les mystères de notre foi sont si sublimes, et les mœurs chrétiennes si contraires aux lois de la chair et du sang, qu'une plus grande probabilité quelconque n'est pas censée suffisante pour emporter V obligation de croire.
( Thomas Sanchez.) Une opinion est regardée comme probable, lorsqu'elle est appuyée sur une autorité grave, ou une raison d'un grand poids. ... On entend par autorité grave celle des docteurs, qui, dans leurs opinions sur la morale, ont souvent atteint le yrai , et s'en sont rarement écartés. Il ne nous est point défendu de faire ce que nous croyons de bonne foi probable et sûr, parce que le contraire paraît plus sûr et plus probable.
Un confesseur peut absoudre un pénitent, qui, de deux opinions probables,
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veut suivre celle que le confesseur lui-meune croit la moins probable , et ne veut pas se readre à la décision opposée et plus sûre de son confesseur.
( V alevins Reginaiéus.) Quoiqu'un docteur consulté par un ignorant, lui dise que l'opinion la plus corn-* mune est opposée à celle qu'il suit lui-même, et qu'il lui propose de suivre; cet ignorant pourra toujours suivre dans sa conduite l'opinion du docteur qu'il aura consulté. ( Gabriel Vasquez. )
Ce serait un fardeau insupportable pour lés consciences , et qui exposerait à Beaucoup de scrupules 9 si nous étions obligés de rechercher et de suivre les opinions les plus probables. C'est pourquoi des gens sa vans et des confesseurs prudent peuvent, en laissant à part leur propre opinion, qui est la plus probable, conduire les consciences des pénitens selon les opinions de ces pénitens, qu'ils jugent pr/bables, comme le prouvent fort bien et au long, San-
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cius, . . . • Vasquez v . . • Àzor, . • Salas. . . •
( É tienne Sannidez. ) * Assertion première. De deux opinions probables contradictoires , touchant une action humaine, savoir, si elle est permise ou non : chacun peut, dans la pratique ou dans Faction , suivre celle qu'il lui plaira davantage, quoiqu'en la suivant il la re-* garde spécula tivement comme moins probable.
Assertion seconde. De deux probabilités sur une question, il est permis de suivre même celle qui paraît moins sûre , c'est-à-dire, celle qui paraît moins éloignée de toute apparence de péché, que l'autre
qui lui est opposée,
Un docteur peut donner conseil à celui qui le consulte, non -seulement d'après son propre avis , mais également d'après l'avis opposé et probable d'autres personnes , si ce dernier avis se trouve plus favorable et plus agréable à celui qui le con-
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suite , . . . . quoique le même docteur soit persuadé que certainement ce sentiment est spéculativement faux; en sorte qu'il ne pourrait pas lui - même le suivre dans la pratique.... Et de là suit qu'un homme docte peut donner à diverses personnes des conseils opposés selon les sentimens probables , opposés les uns aux autres, en observant néanmoins ià discrétion et la prudence. ( Paul Laymas. )
Les docteurs et les professeurs qui occupent des chaires, ne sont point obligés d'enseigner les sentimens qui leur paraissent les plus probables.
L'on n'est point obligé, dans les choses nécessaires au salut, de suivre la voie la plus sûre et la plus probable. C'est assez que vous en suiviez une qui soit sûre et probable.
Lorsque la probabilité de droit est fon-»
UlQltIZCÛ Dy
déç sur la liberté de fait, alors , de la probabilité de fait on conclut la probabilité de droit. Exemple :
Il est probable pour moi que le manteau que je possède est à moi ; je juge cependant qu'il est plus probable qu'il vous appartient; je ne suis pas obligé de Tous le rendre , mais je puis en sûreté le garder. De même au moment présent, il est pro* bable à un infidèle qu'il est dans la vraie religion; il ne paraît pas qu'on doive l'obliger de renoncer à son erreur. Quant à ce que , à l'article de la mort, il n'a plus le temps d'examiner la chose , cela ne fait point qu'il soit obligé de quitter une voie plus sûre; mais seulement d'examiner les choses avec plus de soin , lorsqu'il en aura la commodité.
( Ferdinand De Castro PaUw. )
Il est permis à un confesseur de suivre l'opinion probable du pénitent , et de négliger la sienne. Et cela est vrai, quand même l'opinion probable que suit le péni-
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tent, tournerait au détriment d'autrui :
comme 9 par exemple, s'il s'agissait de ne pas restituer.
Il est permis de ne point suivre l'opinion la plus probable. ( Nicolas BaideL)
En vérité, quand je considère tant de divers senti mens sur les matières de morale ,. je pense que è'est uii heureux effet de la Providence, en ce que cette variété d'opinions nous aide à porter plus agréablement le joug du Seigneur. Donc la Providence a voulu qu'il y eût plusieurs voies à suivre dans les actions morales, et que 4a même action pût être bonne , soit qu'on agît suivant une opinion, soit qu'on suivît l'opinion contraire. : ^
r^'vi • * w<
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Il est permis et il ne l'est pas, de néffrrir en soi le dessein d'aller consulter divers docteurs, jusqu'à ce qu'on en trouve un qui nous réponde suivant nos désirs.
Les sujets sont obligés, et ne le sont pas, de payer le tribut, suivant deux probabilités opposées.
Certainement ils sont excusés par la raison que , comme le prince impose justement le tribut, conformément à Popiriion qui assure avec probabilité que cela est juste ; de même le sujet peut justement refuser le tribut, en suivant Popinion qui affirme probablement que ce tribut est injuste. {Antoine Eseobar.)
Une opinion probable est celle qui est appuyée sur l'autorité d'un homme docte et pieux.
Les docteurs peuvent donner des conseils contre leur opinion, et suivant celle d'autrui. ( Simon de Lessan.) •
Entre des partie? plaidantes , quand les opinions sur le point de droit sont de part et d'autre probables, le juge peut, à son gré, faire perdre le procès à celle deè parties que bon lui semble.
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Le juge peut abandonner le sentiment le plus probable pour suivre celui qui Test le inoins. (Poignant).
Est-U permis de suivre tantôt une opinion probable , tantôt une autre > sur la même matière? Il est probable , par exemple, que tel impôt a été mis injustement : il est aussi probable qu'il a été justement imposé. Puis-je aujourd'hui , moi , qui suis établi par le roi pour fait e
payer cet impôt, l'exiger? et demain,
et même aujourd'hui, puis-je, parce que je suis marchand , frauder ce droit en secret? »
Il est probable que l'on peut être dédommagé par de l'argent de la perte de sa réputation.. Il est probable aussi qu'on peut n'en être pas dédommagé. Puis-je donc aujourd'hui, moi, dont on a noirci la réputation, exiger de celui qui l'a noircie un dédommagement en argent ?.......
lit demain , aujourd'hui même , puis-je
moi-même , qui ai noirci la réputation d'un autre , refuser de le dédommager, par cette somme d'argent, de la perte de sa réputation que je lui aiôtée.... ?
Je réponds qu'on peut, dans ces deux cas et dans les cas semblables, faire, en sûreté de conscience, ce qu'on juge à propos , et qu'on n'est chargé d'aucun péché en faisant tantôt une chose, tantôt l'autre, selon son opinion.
{Thomas Tambourini.)
Un inférieur , qui croit probablement que son supérieur manque de juridiction, ne doit point lui obéir, quoique son supérieur soit en possession de son office......
parce que nulle loi n'empêche , dans le for de la conscience, l'inférieur de suivre son opinion probable contre le commandement de son supérieur.
Un coupable qui croit probablement que
le juge ne l'interroge pas légitimement,
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n'est point obligé de répoudre, qpoique le juge pense le contraire.
(Louis de ScUdère. )
Quoique une opinion soit fausse, chacu n peut , en sûreté de conscience , la suivre dans la pratique à cause de l'autorité de celui qui l'enseigne. (Tanuerus.)
En général, tant en matière de foi qu'en matière de mœurs , il est permis à tout homme de suivre toute opinion, directement la moins probable et la moins sûre, quoique l'on croie l'opinion contraire la plus probable et la plus sûre, et qu'elle le soit réellement. Mais ce que je dis ici se restreint à l'opinion dont la probabilité pratique est certaine pour celui qui agit.
[Antoine TeriUus.)
Il faut établir pour règle certaine que l'usage du temps présent décide de la probabilité des opinions, et cela, en tout genre de doctrine probable : l'usage, dis-je, du temps présent, que les sages n'improuyent point, gue l'église ne rejette point ,
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mais qu'elle permet aux fidèles de suivre librement, car il ne faut point avoir égard à l'usage des temps passés, si celui du temps présent n'y est pas conforme, et ne vient pas à l'appui.
II y a deux espèces d'opinions probables, opinions certainement probables, et opinions probablement probables.
Un juge , dans la même cause , serait souvent obligé de changer d'avis si l'opinion opposée lui paraissait plus probable : j'en dis autant de l'avocat et du confesseur. (Honoré FabrL )
Il est certain que personne n'est obligé de suivre l'opinion la plus sûre, parce que souvent elle est la moins probable.
(Georges de Rhodes. )
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Le confesseur est obligé d'absoudre un pénitent bien disposé d'ailleurs , qui suit une opinion probable (comme, par exemple, qu'en certain sas il n'y a pas d'obligation de restituer) , contraire au senti* ment du confesseur , qui est plus probable : car, dans ce cas, le pénitent, suffisamment disposé, ayant fait sa confession, a droit à l'absolution.' $j •
Un homme savant peut , lorsqu'on le consulte, donnerxonseil selon toute opinion probable^ même contraire à la sienne, à moins qu'on ne lui demande ce qu'il pense lui-même. Lorsqu'on le consulte sur l'obligation de restituer, il pèche contre la justice, s'il répond absolument selon son sentiment qui est probable , à Celui qui le consulte, qu'il est obligé de restituer, si selon un autre sentiment qui est plus probable , ou même seulement
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probable, il n'y est pas obligé, et qu'il ne le lui dise point {Jacques Platel.)
Il est spéculativement probable que ce n'est pas un péché mortel de ne pas réprimer des lïjouvemens charnels qui s'excitent contre notre intention; que ce n'en est pas un non plus, de ne pas détourner les yeux à l'aspect d'une femme , quand même cette vue occasionerait de mauvaises pensées. {Georges Gobât.)
Toute conscience. invinciblement erronée, pourvu qu'elle soit certainement prudente et fondée au moins sur une probabilité certaine de la rectitude de l'action, est moralement droite, et est par conséquent règle des mœurs.
Il est toujours permis , et en toute matière.... de suivre l'opinion la moins sûre et la moins probable dans la pratique, ^ans égard à une plus forte probabilité
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spéculative attachée à l'opinion contraire, d'ailleurs plus sûre; et cela, toutes les fois, que l'opinion moins sûre et moins probable conserve certainement sa sûreté et sa probabilité pratique, quoique moindre.
La loi naturelle, qui oblige toujours au plus sûr ou au plus probable lorsqu'il est possible, cette loi, dis- je, est tout au plus douteuse et probable, mais elle n'est pas certaine, et elle est d'ailleurs en soi trèsdifficile à observer ; ainsi , elle met les hommes dans le cas de pécher mortellement toutes les fois qu'ils veulent agir dans une matière incertaine. Elle ne peut donc qu'être dangereuse.
Tout ce qui n'est point certainement illicite est certainement permis, attendu qu'on n'est point obligé d'obéir à une loi incertaine ou douteuse, et dont l'exis-
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tence est seulement plus probable; et tout ce qui est prudemment permis, quand même on le pourrait juger plus prudemment illicite , est certainement permis , puisque personne n'est obligé à agir de la façon la plus prudente.
(Charies- Antoine Casnedi)
Dans la pratique, prudemment etpro* bablemmt sont synonymes; donc celui qui porte un jugement probable sur la probabilité d'une opinion porte un jugement prudent : or, les actions qui sont dirigées par un jugement prudent sont licites; donc si Suarès disait qu'une opinion est probable , quoique Vasquez soutînt qu'elle ne Test pas, je n'oserais pas dire que cette opinion ne serait pas probable, et d'un usage licite. Celui qui reçoit un conseil n'a par-là qu'une opinion probablement probable; mais si une opinion probablement probable faisait naître quel*
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que doute 9 une opinion certainement probable en occasionerait aussi.
{Jean Marin.) II peut arriver qu'un sentiment probable pour d'autres ne le soit point pour soi.
11 est permis d'agir selon un sentiment probable, quoiqu'on craigne que le sentiment opposé en lui-même ne soit vrai, et que celui qu'on a embrassé ne soit faux.
Il est permis de suivre l'opinion d'un autre, et une opinion moins probable, en agissant contre sa propre opinion, quoique celle-ci soit plus probable , et qu'on ne cesse point d'en être persuadé.
H est permis relativement au même objet de changer d'opinion , d'abandonner celle qu'on avait d'abord embrassée, et d'agir ensuite selon l'opinion opposée.
\ Un confesseur , ou une autre personne docte, peut répondre, contre son opinion, à ceux qui le consultent, en suivant l'opinion probable d'autres personnes, pourvu qu'elle ne soit point spécialement défendue.
Tout confesseur , ou propre ou délégué, peut suivre, ou au moins permettre l'opinion, probable d'un pénitent, quoique lui-même ait une opinion contraire, ou même qu'il croye fausse celle du pénitent, pourvu cependant qu'il sache que d'autres gens habiles la défendent comme probable.
M Orne dans l'administration des sacremens , il est permis de suivre des opinions moins probables, en laissant les plus probables..., parce que les ministres qui en agissent ainsi agissent encore prudemment; et tant qu'ils ne sont
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point certains de la rente du sentiment opposé, ils ne s'exposent pas à un plus grand périt de rendre nuis les sacre mens, et d'en être coupables, qu'en suivant simplement ce qui est plus probable.
Il est permis , même à l'article de la mort , de suivre une opinion probable préférablement à une autre plus probable. (Mathieu Stoz.)
Règles pour les scrupuleux. Dans les ehoses morales, on ne doit pas chercher une certitude absolue. Ainsi le scrupuleux appuyé sur ce principe doit tenir pour certain qii'il peut, en sûreté de conscience, agir contre ses scrupules, s'il a pour les combattre, l'opinion probable des docteurs.
Tout homme peut s'attacher à un mo-
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Ûf gravement probable, sans se mettre en peine d'un motif opposé qui serait également ou plus probable.
Lorsqu'il s'agit de former le dernier jugement pratique, .on pçut licitement suivre le sentiment que l'autorité et la raison rendent suffisamment probable, et laisser l'opinion contraire également ou même plus probable. Celui qui sur deux motifs d'une égale probabilité doute proprement et positivement, s'il poche mortellement, peut déposer ce doute, et le changer en un jugement probable, au moyen duquel il juge raisonnablement qu'il ne fait pas un péché mortel, d'où il s'ensuit qu'il n'est pas obligé à s'en confessser. ( Nicolas Mmkza. )
, Sacrilège. On demande si un homme qui a fait à Pâques une communion indigne, et s'est ainsi rendu coupable du corps et du sang de Jésus-Christ, est obligéjde communier une seconde fois.
120 SIMONIE ET CONFIDBNCE.
Je réponds qu'il est plus probable qu'il n'y est pas obligé. La raison en est qu'un tel homme a rempli toutes les obligations qui lui étaient imposées parles conciles de Latran et de Trente.
Mais, dira-t-on, le concile de Latran ne décide-t-il pas qu'il faut recevoir Jésus- Christ avec révérence? Or, quelle révérence y a-t-il dans celui qui le reçoit avec une telle irrévérence, que Jésus-Christ indigné détourne de dessus lui son visage , suivant la supposition de notre espèce. Je réponds que ce concile conseille cette révérence intérieure, mais ne la prescrit pas.
C'est satisfaire à l'ordonnance du pontife qui prescrit de communier, que de faire une communion sacrilège, selon l'opinion ' du cardinal de Lugo, par la raison qu'une communion sacrilège est une communion proprement dite. {Georges Gobât.)
Simonie et Confidence. Ce n'est pas une simonie de donner quelque chose à un
SUICIDE ET HOMICIDE
homme pour gagner son amitié, au moyen de laquelle on obtient un bénéfice ;
Ni de donner un bénéfice, secondairement et non principalement , pour un bien temporel. {Emmanuel Sa. )
Il n'y a pas de simonie, si on donne un bien spirituel, même en première intention pour un profit réel qui en devient le prix, ce qui est requis pour la simonie.
(Longuet.) • Suicide et HoMiciDE.Quoique cette doctrine de saint Augustin soit vraie, qu'il n'est permis en aucun cas de se tuer soimême , à moins que Dieu ne le commande, son évidence n'est pourtant pas si grande qu'elle ne puisse échapper à des hommes sages, si une raison plus grave leur persuade quelque chose qui est plu?
contraire à l'humanité. Car les stoïciens ontcru qu'il était glorieux de se tuer pour le folut 8e la patrie. C'est aussi pourquoi plusieurs ont vanté comme digne d'être imitée, l'action de Caton qui se tua
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ù Utique pour ne pas voir César, qu'if ne regardait depuis sa victoire que comme un tyran. (Paul Lay marin. )
Si Caïus a empoisonné du vin, et qu'il Tait mis devant Sempronius dans le dessein de le faire périr, et supposant que Titius ne sachant rien de tout cela, srTitius prend cette coupe et que Caïus le laisse faire de peur que son crime ne se manifeste, en ce cas Caïus n'est point effectivement homicide, et il n'est point obligé de réparer les dommages qui se sont suivis de la mort de Titius 9 parce que la mort de Titius n'est point l'ouvrage volontaire de Caïus, qui n'a pu prévoir ce cas, et qui n'était pas obligé de l'empêcher en s exposaot à un si grand périL (Lacroix)
Vol, Compensation occulte, Recèle, etc.
Ce n'est pas un péché mortel de prendre à quelqu'un en secret ce qu'il donnerait , si on le lui demandait, quoiqu'il ne veuille
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pas qu'on le lui prenne en secret; et il ne faut pas restituer.
Ce n'est pas un vol de prendre une petite chose en cachette de son mari, ou de son père; mais si la chose est considérable, il faut la rendre.
Si tous avez reçu quelque chose que tous doutiez qui fût à tous, quelques-uns disent que tous êtes obligés de le restituer; les autres le nient, parce que dans le doute, la condition de celui qui possède est la meilleure*
Celui qui n'a fait aucun tort, en prenant une chose qui ne lui appartenait pas r parce que le propriétaire ne s'en servait point, n 9 est point obligé de la restituer.
Celui qui par nécessité, ou sans faire beaucoup de tort prend du bois sur une montagne qui ne lui appartient pas, n'est point obligé à restitution.
Celui qui a Tolé par différentes fois.peu de ehose à quelqu'un, est obligé à restitution, lorsque ce qu'il a Tolé monte à une som-
me considérable , quoique quelques-uns nient avec probabilité. (Emmanuel S a.)*
Les domestiques ne peuvent prendre en cachette des biens de leurs maîtres par forme de compensation, sous prétexte que leurs gages sont trop modiques, à moins que cela ne soit réellement certain au jugement d'un homme sage.
(Falère Reginald. )
Je demande.... si lorsqu'il est permis à celui qui est en servitude de prendre la fuite, il lui est également permis de dérober ce qui lui est nécessaire pour favoriser sa fuite. Je dis premièrement, si la servitude est la suite d'une guerre injuste dans laquelle on a été fait prisonnier, ou si Ton a éprouvé des traitemens contraires aux lois, ou quelque préjudice de la part de son maître, alors il est permis de dérober jusqu'à concurrence de la réparation de V injure ou du dommage, ou des services rendus sans récompense. C'est le sentiment commun d'après Azor.
...Laraison en est que lorsqu'on est hors d'état de recourir à la justice, on est suffisamment autorisé à reprendre le sien de son autorité privée, usant en cela d'une légitime compensation. (FUiiucius.)
Est-il permis à quelqu'un de voler, à cause de la nécessité où il se trouve? Cela lui est permis, soit en secret, soil ouvertement, s'il n'a pas d'autre moyen de subvenir à son besoin; ce n'est ni vol, ni rapine, parce qu'alors, selon le droit naturel, toutes choses sont communes. Il est aussi permis, môme à des tiers, de prendre furtivement le bien d'autrui pour subvenir au prochain en pareil cas- (Pierre A lagon.)
Il vient un doute, qui n'est pas inutile, savoir si, lorsqu'un fils fait ailleurs les affaires de son père, ou demeure toujours a Ja maison pour vendre les marchandises de
son père qui est négociant, il peut 'en cachette prendre du bien de son père, pour son travail et son industrie, autant que son père donnerait à un domestique étranger
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pour le même travail, et cela par-dessus la dépense que son père fait pour «a nourriture. Il faut répondre affirmativement.
{Etienne Fugundez. )
Un mari qui ferait des donations considérables sans le consentement de sa femme, ne serait point tenu de les imputer sur sa propre part, attendu qu'il disposerait de chose dont sa femme n'a point encore la propriété; ce qui e$t néanmoins contesté par Navarre, lequel soutient au même endroit qu'il y est tenu. Donc par la même raison le mari ni ses héritiers ne sont obligés de restituer à la femme les biens qu'il a dissipés» C'est pourquoi si la femme appréhende des difficultés, elle pourra faire usage de la compensation occulte, en prenant sur les biens de la communauté de quoi sauver sa part ; comme aussi elle a le pouvoir de prendre sur les biens du mari, quand elle craint de ne pouvoir autrement recouvrer sa dot. (Jean Dicastille. )
Celui qui a volé une quantité notable
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n'est pas obligé, sous peine de péché mortel, de restituer le tout; mais il -suffit qu'il restitue autant qu'il faut, pour que le dommage fait au prochain cesse d'être notable. Gomme si la matière notable d'un vol est un florin, le voleur n'est pas obligé, sous peine de péché mortel, de restituer le florin tout entier, mais ce sera assea qu'il restitue quatre ou cinq gros, par la restitution desquels le dommage fait par le vol, cesse d'être un dommage notable.
(François Amiens.)
Une femme peut, mêmecontre la défense de son mari, contracter, faire à sa fantaisie, des aumônes ou des don* lions valides, et dépenser soit pour le jeu et une récréation honnête, soit pour ses a j us terne n s.
Les domestiques ou autres ne pèchent point quand ils prennent quelque chose, en présumant de la volonté de leur maître, parce qu'Us se persuadent, suivant les lumières de la raison , que leur maître ne sera pas injuste.
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Si les enfans croient de bonne foi que leur père leur aurait donné ce qu'ils ont volé s'ils avaient osé le demander, ils ne sont pas tenus à restitution, quand telle est la coutume des gens de même état,
{Simon de Lessan.)
Un enfant de famille qui rend service à son père, peut-il ou ne peut-ii pas prendre en cachette, autant qu'il en eût coûté à ce père si un étranger lui eût rmdu ce service.
Il ne le peut point.....
Cet enfant qui rend service à son père,
peut, outre ce qu'il en coûte à son père
pour le nourrir, lui prendre secrètement
autant que ce même père eût dû donner à
un étranger qui lui aurait rendu le service
que lui a rendu son fils. Cette décision est,
à mon avis, la seule qui soit véritable.
(Antoine Escobar.)
. Dieu ne défend le vol qu'autant qu'il est regardé comme mauvais, et non pas
lorsqu'il est connu comme bon.
(Charles Antoine Castiedi.)
• On appelle nécessité grave, celle où l'indigence est si grande, qu'on est dans un danger moral d'abréger considérablement sa vie, ou de tomber dans une grosse maladie; ou même pour un gentilhomme, s'il était réduit à la nécessité de se mettre en service; et pour un artisan, ou un honnête homme, s'il se voyait réduit à mendier....
On est excusé de vol en prenant le bien d'autrui, non-seulement dans une nécessité extrême, mais encore dans une nécessité grave, du moins si elle est fort grave...
On le prouve parce qu'il est aisé de
tomber de la nécessité grave, dans la nécessité extrême : ainsi ce que l'on permet dans la nécessité extrême , doit s'étendre à la nécessité grave, du moins si elle est fort grave. (Charli.)
Il y q une ignorance invincible du
droit naturel*. par rapport aux conclusions éloignées et obscures des principes de la morale : c'est ce qu'enseigne saint Tho^ mas. La ici natureiie, dit ce saint doc-
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teur, peut manquer dans un petit nombre par rapport à quelques principes particuliers qui sont comme les conclusions des premiers principes. C'est ainsi que les anciens Germains ne re~ gardaient point le larcin comme injuste. (Le Moyne.)
Voler, est prendre secrètement le bien d'autrui, sans le consentement du maître.
Le Toi est différent de ce qu'on appelle ra-
secret, mais au tu du maître qui s'y oppose. * .
Combien faut-il voler, pour qu'il y ait péché mortel ?
11 faut remarquer d'abord que Malder,> Dicastiile, et d'autres, prétendent qu'il faut toujours la même quantité, soit que le vol soit à un pauvre ou bien à un riche, ou même à un prince, etc.; car, disent-ils, la qualité des personnes est accidentelle en elle-même, et étrangère au vol. D'autres pourtant disent avec raison qu'il faut avoir
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égard à la qualité des personnes volées; car le vol ne consiste pas essentiellement à prendre le bien d'autrui en général, mais à le prendre contre le gré du maître qui refuse raisonnablement son consentement; et il y a du plus ou du moins dans ce refus, ear il est tout naturel de penser qu'un pauvre sera bien plus offensé de ce qu'on lui emporte malgré lui une petite somme, que ne le serait un prince ou u a roi, pour qui cè ne serait pas un sujet raisonnable de peine. Il suit donc de la nature même du vol, qu'il faut une plus grande somme vis^à-vis d'un riche ou d'un grand seigneur, que d'un pauvre. Cela posé* et vu la Variété des opinions, voici la règle établie par plusieurs, de ce qui est nécessaire pour qu'il y ait, à proprement parler, péché mortel.
i°. C'est donc péché mortel de voler à un roi, à un prince, où à une personne très-riche la valeur d'un écu d'or.
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2°. À un riche marchand 3o ou 4$ sol*.-
3°. A un ouvrier ordinaire, ou à un petit marchand, 1 5 sols.
4°. A un pauvre ouvrier, par exemple, un homme qui travaille à la terre, io sols, ou le prix de sa journée.
5°. A un mendiant 4 ou 5 sols. li en est de même d'une pauvre femme qui ne gagne que 3 ou 4 sols dans sa journée à filer ou à quelque autre petit ouvrage, et dont c'est le gagnç-pain.
La raison de ce tarif est qu'il est à présumer que toutes ces personnes ne veulent pas et avec raison, qu'on leur prenne jusqu'à cette concurrence.
(Jean-Baptiste Taberna.)
FIN
Le lecteur a pu juger par luimême si nous avions trop annoncé dans notre introduction, et si l'accusation que nous avons portée contre les jésuites était dénuée de fondement. D!autres écrivains ont assez fait connaître leur conduite ^ ce sont leurs principes que nous a-* vons voulu dévoiler. Est-il un honnête homme, à quelque parti qu'il appartienne, qui ne soit pénétré d'horreur , en voyant jusqu'à quel point d'immoralité le sophisme peut conduire? est- il un citoyen qui ne frémisse de crainte en son-
géant que leducation de son fils peut tomber entre les mains des héritiers d'Escobar et de Tambourini? Nous l'avouons, avantde publier ce recueil, nous avons hésité quelques instans dans le doute de voir suspecter nos intentions, et dans la peur de nous rendre complices de ceux dont nous exhumions les monstrueuses doctrines. Mais grâces aux progrès de la raison humaine, ce qui était dangereux autrefois n'est plus aujourd'hui que ridicule, et comme nous avons eu l'attention de ne rapporter que des propositions dans lesquelles l'impudence de leurs auteurs égale leur malice, nous ne croyons pas que nos adversaires puissent employer contre nous ce détour assez, ingénieux..
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D'ailleurs nous n'avons fait nousmêmes qu'imiter et abréger le travail fait sur lesouvrages des jésuites, par des commissaires du parlement; ce travail vérifié par le parlement entier, qui en a présenté les résultats au roi, a été publié par son ordre. On y trouve les propositions enseignées depuis 1590 jusqu'en 1752 : en voici le résumé.
Surleprobabilisme : par cinquante-quatre auteurs jésuites, depuis Henriquez, en 1600 jusqu'à la reimpression de Busembaum en
Par quarante-deux sur le péché philosophique,' l'ignorance invincible et la conscience erronée , depuis de Salas, eh 1607, jusqu'aux jésuites de Caen, en 1761.
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Par quinze sur la simonie et confidence depuis Emmanuel Sa en 1590, jusqu'à Trachala en 1 759.
Par trente-huit sur l'irréligion , depuis de Salas en 1607, jusqu'à Trachala en 1769.
Par dix-huit sur l'impudicité , depuis Sa jusqu'à Trachala.
Par trente sur le parjure, la fausseté et le faux témoignage, depuis Sa et Tollet 1590, jusqu'à Reuteret Antoine en 176K
Par trente-cinq sur la compensation occulte et le recélé , depuis Sa et Tollet, 1590, jusqu'à Trachala et Antoine en 1761.
Par trente-sept sur l'homicide depuis Sa et Henriquez , 1600 jusqu'à Tambourini et Antoine, 1 761 .
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Par soixante<-et-douze sur le crime de lèze-majesté et régicide, depuis Sa , Delrio , et Philopater en i5g3, jusqu'à Busembauin et Lacroix, en 1729, et jusqu'à Malagrida , Matos et Alexandre, en 1759.
Il faut compter en outre plus de deux cents qui favorisent le blasphème, le sacrilège, la prévarication des juges, le parricide et le suicide , les fauteurs de l'idolâtrie en Chine et aux Indes qui résistèrent avec la plus grande opiniâtreté aux plaintes des autres missionnaires et aux condamnations renouvelées par les papes pendant plus d'un siècle.
Le tout forme un catalogue de près de quatre cents ouvrages im-
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primés avec l'approbation du provincial, après l'examen et l'approbation de plusieurs théologiens, et le consentement du général. Ces supérieurs et ces théologiens sont une foule de témoins qui déposent eux-mêmes delà doctrine du corps:
ils établissent et fortifient une tradition de doctrines suivie et non interrompue. Elle commence au généralat d'Aquaviva, qui a approuvé ou fait approuver ces livres; elle continue par les approbations du général Witeleschi et du générai Caraffe; elle s'est perpétuée par l'approbation des généraux Gesuin , Michel , Picolomiui , Oliva , Tarn** bourini, Retz, Noyelle, enfin par dix généraux jusqu'à Ricci, qui oc T cupait ce poste au moment où la
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société se vit chasser de France par lin arrrêt qui exile ses membres à perpétuité.
Ces ouvrages ont été préconisés par les jésuites qui ont écrit l'histoire de leur ordre, ou les catalogues des ouvrages de leurs confrères. Ils ont été loués successivement en différens lieux, et suivant les occasions, dans les journaux rédigés par les jésuites.
Parmi ces écrivains on remarque surtout ceux qui sont le plus accrédités dans leur ordre et qui ont le plus de réputation. On y trouvé des Italiens , des Espagnols , des Flamands, des Portugais, des Allemands, et des Français en assez grand nombre.
Les extraits faits par le parle-
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ment n'ont pas été tirés de livres anciens ou vieillis dans les bibliotbèques , mais de livres nouveaux ou réimprimés sans cesse, répandus avec profusion. Le seul Busembaum a été imprimé cinquantedeux fois, et il doit y en avoir eu plus de dix mille exemplaires; enfin en suivant un calcul aussi modéré que le précédent , on évalue encore les ouvrages de la société à dix-huit cent mille volumes! Que Ton se
reporte aux temps où ces ouvrages ont été publiés, et que l'on juge de l'effet qu'ils ont dû produire sur les mœurs d'une foule crédule, ignorante, fanatique, et follement éprise de subtilités théologiques.
On aura alors une idée du mal que les jésuites ont dû causer à la na-
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tion. Poissent-ils ne pas îui en faire davantage, ne pas renouveler les horreurs et les persécutions dont ils ont effrayé les siècles précédens! -
Pour nous, nous croyons' ne pouvoir mieux terminer ce petit volume, qu'en rappelant ici ce que La- Chalotais, procureur du roi au parlement de Bretagne , disait au roi , en achevant un compte rendu
des constitutions des jésuites.
Sire ,
Vous savez que votre autorité vient de Dieu. Fils aîné de l'église , vous respecterez celui qui en est le chef visible sur la terre, mais vous ne souffrirez pas que la digui-
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té royale* dont Dieu vous a revêtu, soit dégradée , et vous maintiendrez avec la même fermeté que vos pères l'indépendance de votre couronne, qui ne reconnaît point de supérieur dans l'univers.
Vous fere respecter la religion, vous bannirez de votre royaume l'impiété qui l'attaque, et le fanatisme qui la déshonore; vous vous opposerez à l'ignorance et à la superstition , vous en arrêterez les?
progrès , vous en préviendrez les suites funestes.
Les rois, sire, sont plus intéressés qu'aucun de leurs sujets à détruire le fanatisme, qui ne respecte* rien : il attaque les têtes les plus élevées, ce sont là ses plus illustres victimes.
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Il n'y a que les sciences et les bonnes études qui puissent arracher le bandeau de l'ignorance et de la superstition, qui sont les véritables sources du fanatisme ; car il n'y a que la lumière qui puisse chasser les ténèbres.
Réformez, sire, l'éducation de la jeunesse dans tous les collèges de votre royaumes elle est vicieuse et barbare, surtout dans les collée ges de la société. Tous les gens sensés et instruits en conviennent.
Je ne crains pas d'être démenti par aucun de ceux qui illustrent les lettres. Ajoutez au bonheur du meilleur des peuples, l'avantage d'avoir la meilleure institution.
Protégez les lettres et les sciences; elles font la gloire et le bonheur
des royaumes, et l'honneur des règnes.
Protégez les savans, mais n'attendez rien d'utile ni de solide de ceux qui ne seraient pas pénétrés des maximes de votre état et de votre église ; ces maximes devraient être celles de tous les états, de toutes les églises du monde, puisqu'elles sont fondées sur la raison et sur le droit naturel, sur celui des gens, sur l'Ecriture et la tradition. Laisserez-vous à votre nation, pour maîtres et pour précepteurs, des hommes qui ont des principes et des intérêts différens des vôtres et de ceux de votre nation , des hommes qui par état ne peuvent vous faire serment de fidélité?
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Gomment éleveraient-ils la jeunesse dans l'obéissance qui vous est due tant qu'ils penseront que vous devez vous-même dans le temporel , obéissance à un autre ; si sans combattre ouvertement nos maximes, ils les regardent comme des opinions d'école, qu'on peut soutenir en France , et qu'on doit combattre en Italie.
Donnez, sire, à cette fleur de votre noblesse , qui vous sert si glorieusement et si fidèlement dans vos armées et vos parlemens, à l'espérance précieuse de la nation qui doit vous servir un jour, vous, vos enfans , et vos petits-enfans , donnez des instituteurs qui soient attachés à votre majesté et
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à l'état par devoir, par principe, et par religion.
V. M. a dans ses universités et dans ses académies des hommes d'un mérite et d'une capacité distingués; ils sont Français de naissance et d'inclination , ils le sont par principes, ils sont instruits et convaincus des maximes de votre état.
Ordonnez -leur de dresser un plan d'éducation pour tous les âges et pour toutes les professions, et de faire des livres élémentaires pour remplir ce plan. Vous en protégerez l'édition , et vous les ferez enseigner dans tous les collèges par les maîtres que vous jugerez clignes de ces fonctions et de votre choix.
coNCursio*. j47
Vous ajouterez, sire, à la gloire de votre auguste bisaïeul, qui a fait fleurir les sciences et les arts, celle de les éterniser dans le royaume.
Le bien-aimé de la nation erf sera le bienfaiteur dans la suite des génér rations; et on comptera désormais le renouvellement des sciences sous le règne de Louis XV comme après la barbarie on l'a compté de celui de François I er . I
Faites exécuter dans tous les pays, terres et seigneuries de votre obéissance, ledit de 1682 (1), donné sur la déclaration du clergé de votre royaume.
(1) La lettre insérée dans la Quotidienne, et avouée par l'évéque de Toulouse , qui a causé le procès intenté a cette feuille , est relative à cetta déclaration.
Diçjitized by
Ordonnez qu'aucun ecclésiastique séculier et régulier , notamment ceux de la société de Jésus , ne soit promu aux ordres sans avoir signé cette déclaration , monument éternel de la fidélité de •votre clergé : elle contribuera peut-être autant que les armes à l'affermissement de l'état.
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